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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Hommage a la memoire du Roi Hassan II du 
Royaume du Maroc 

Le President ( parle en anglais) : Au nom du Conseil 
de securite, je tiens a exprimer notre profond chagrin et 
notre peine sincere a F occasion du deces de S. M. le Roi 
Hassan II du Royaume du Maroc. Le Roi Hassan avait 
consacre toute sa vie au service de son pays et a la cause de 
la paix, de la stabilite et de la prosperite dans le monde. Sa 
perte sera grandement ressentie. 

Au nom du Conseil de securite, je tiens a exprimer nos 
sinceres condoleances a S. M. le Roi Sidi Mohamed VI, a 
la famille du disparu et au peuple du Royaume du Maroc. 

J'invite les membres du Conseil a se lever et a obser¬ 
ver une minute de silence en hommage a la memoire de 
S. M. le Roi Hassan II du Royaume du Maroc. 

Les membres du Conseil de securite observent une 

minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Promotion de la paix et de la securite : assistance 
humanitaire aux refugies en Afrique 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en l’absence d’objections, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’adresser une invitation, en 
vertu de F article 39 de son Reglement interieur provisoire, 
a Mme Sadako Ogata, Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies. 

En Fabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue a Mme Ogata et je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder Fexamen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Au cours de la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose du Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies, Mme Sadako Ogata, a laquelle il a 


adresse une invitation en vertu de F article 39 de son Regle¬ 
ment interieur provisoire. 

Je donne maintenant la parole a Mme Ogata. 

Mme Ogata (Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies) (parle en anglais) : Je tiens egalement, 
pour commencer, a exprimer mon profond chagrin et mes 
condoleances a Foccasion du deces du Roi Hassan II, feu 
le Roi du Maroc. Nous etions souvent, directement ou 
indirectement, en contact avec Sa Majeste au sujet de la 
question du Sahara occidental. Je tenais a commencer mon 
intervention en exprimant mon chagrin. 

Je vous suis reconnaissante, comme toujours. Monsieur 
le President, de vos manifestations d'interet et de soutien. 
Le 5 mai dernier, lorsqu’au plus fort de la crise dans les 
Balkans, j’ai fait mon dernier expose au Conseil, j’ai parle 
du sort des refugies du Kosovo. A ce moment-la, on m’a- 
vait demande egalement un expose sur d'autres situations 
humanitaires, notamment en Afrique. C’est pourquoi je me 
concentrerai aujourd’hui sur FAfrique, et en particulier sur 
F Afrique centrale et occidentale, regions qui ont connu 
d’importants evenements politiques et securitaires, aux 
consequences humanitaires capitales. 

A la tete d’un bureau qui consacre plus de 40 % de ses 
ressources a FAfrique, et apres le sejour que j’ai fait en 
Afrique de FOuest, en fevrier, et en Afrique centrale, le 
mois dernier, je dispose d’informations de premiere main 
pour aborder les problemes des deplacements de populations 
sur le continent. Les impressions que j’ai retirees du dernier 
Sommet de FOrganisation de F unite africaine, auquel j’ai 
assiste a Alger, il y a deux semaines, seront un bon point de 
depart. 

J'ai remarque que le Sommet de cette annee — le 
septieme du genre auquel j’ai ete invitee en tant qu’obser- 
vateur — etait particulierement encourageant. Tout comme 
le Secretaire general, Kofi Annan, j’ai constate un veritable 
esprit d’ouverture et releve des signes positifs suggerant que 
les problemes existants pourraient etre regies. Y assistaient 
les nouveaux Presidents d’Afrique du Sud et du Nigeria 
democratiquement elus. C’etait un puissant symbole que de 
voir ces deux grands pays africains prets a apporter une 
contribution majeure a la paix, a la democratisation et au 
developpement economique du continent. Le pays hote du 
Sommet de cette annee, l'Algerie, sous la direction d’un 
nouveau President, semble sortir de neuf ans d’instabilite 
interne et prendre un nouveau depart. Un autre trait mar- 
quant du Sommet est qu'il a eu lieu au moment ou un 
accord de cessez-le-feu sur le confbt en Republique demo- 
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cratique du Congo et un accord de paix entre le Gouverne- 
ment et les forces rebelles en Sierra Leone etaient signes. 

Nous devons rester realistes : il y aura des retards et 
accidents de parcours sur la voie de la paix et de la prospe- 
rite mais, pour la premiere fois depuis des annees, j’ai senti 
que l’election de certains dirigeants remarquables, leur 
presence au Sommet et revolution de la situation sur le 
terrain donnaient un espoir de progres. Du point de vue du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), ces etapes positives vers la paix font naitre l’espoir 
de voir de nombreux refugies rentier enfin chez eux. 

Pour nous le pari consiste a agir rapidement pour 
appuyer la mise en oeuvre d’accords politiques. Ainsi, 
depuis la signature de l’accord de cessez-le-feu initial du 
24 mai, par exemple, les hostilites n’ont pas repris en Sierra 
Leone. Du point de vue du HCR, les deux accords peuvent 
etre une rare coincidence d’occasions qui, si elles sont 
saisies rapidement et comme il convient par la communaute 
internationale, pourraient deboucher sur la solution a cer¬ 
tains des pires problemes de refugies en Afrique. Il existe 
environ 6 millions de personnes qui «preoccupent» le Haut 
Commissariat sur le continent. Si Ton analyse une «carte 
des deplacements humains», il apparait clairement que les 
personnes qui fuient sont toujours un indicateur de situa¬ 
tions de pauvrete, de conflit ou une combinaison des deux. 

Les principaux groupes de refugies jetes sur les routes 
par les recentes crises restent le demi-million de refugies 
sierra-leonais en Afrique de l'Ouest, les 260 000 Burundais 
en Tanzanie et les 150 000 personnes qui ont fui le conflit 
en Republique democratique du Congo pour se refugier 
dans divers pays. A l’heure ou nous parlons, des personnes 
fuient la Republique du Congo (Brazzaville) vers la Repu¬ 
blique democratique du Congo et le Gabon. Il existe des 
situations de conflit plus anciennes et non reglees qui ont 
produit des vagues de refugies, il y a plusieurs annees : plus 
de 370 000 Soudanais sont toujours refugies en Ouganda et 
en Ethiopie, 120 000 refugies sahraouis se trouvent toujours 
dans des camps en Algerie et dans d'autres pays, et il existe 
150 000 refugies angolais, essentiellement en Republique 
democratique du Congo. Des dizaines de milliers d’entre 
eux viennent d'arriver fuyant de nouveaux combats dans 
leur pays. Au Soudan et en Angola, ainsi que dans des 
regions dechirees par la guerre a la frontiere entre 1’Ethiopie 
et l’Erythree, il y a egalement des dizaines de milliers de 
personnes deplacees. Au Liberia, ou 280 000 refugies sont 
rentres dans leurs foyers et ou nous esperons achever le 
rapatriement du quart restant d'un million de personnes d’ici 
le milieu de l’an 2000, de recentes situations d'insecurite 


montrent Fexistence de tensions internes et la fragilite de la 
paix. 

En fevrier, tandis que je visitais la Guinee, la Sierra 
Leone, le Liberia et la Cote d’Ivoire, les espoirs de regie - 
ment en Sierra Leone demeuraient tres fragiles. Je salue 
done le recent accord de Lome, meme si le chemin qui 
mene a la paix sera certainement long et seme d’embuches. 
La fin de la guerre civile en Sierra Leone pourrait faciliter 
une solution positive au pire probleme de refugies touchant 
actuellement FAfrique, le sort de plus d'un demi-million de 
personnes — soit 10 % de la population totale de la Sierra 
Leone — qui ont fui la violence et les combats en plusieurs 
vagues de refugies au cours des dernieres annees. La plupart 
d'entre eux ont trouve refuge en Guinee et au Liberia qui, 
en depit de leurs ressources tres limitees, ont genereusement 
accueilli cette importante population de refugies. Ceci 
constitue un veritable exemple pour la communaute interna¬ 
tionale. Comme on Fa souvent indique au Conseil, les 
refugies sierra-leonais ont subi des actes de violence indes- 
criptibles durant le conflit. J’ai rarement vu des sequelles 
d’actes de violence physique et psychologique aussi horri¬ 
bles que celles dont sont marques les civils qui ont survecu 
aux tueries et ont ete traumatises par les sevices, les ampu¬ 
tations et les viols. 

Mon premier message essentiel ici aujourd’hui est 
done un appel a fournir toutes les ressources necessaires a 
la Sierra Leone et aux gouvernements de la sous-region afin 
que F accord de Lome puisse etre mis en oeuvre tres rapide¬ 
ment. La paix est possible mais, considerant la situation de 
centaines de villages, elle est toujours menacee par la 
violence, les actes de pillage et de represailles, et elle est 
extremement fragile. Du point de vue humanitaire, des 
ressources seront bientot necessaires pour appuyer le retour 
et la reinsertion des refugies et des personnes deplacees 
dans leur communaute d’origine. Ceci est extremement 
important car la violence du conflit en Sierra Leone a cree 
de profondes divisions et une grande mefiance. Comme 
dans d’autres situations, plus la population reste eloignee de 
sa communaute, plus difficile sera la reconciliation. Le 
rapatriement prendra du temps mais nous devons naturelle- 
ment etre prets a y faire face rapidement, tout en continuant 
d’aider les refugies et les communautes locales qui les 
recoivent dans les pays d’accueil. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour lancer 
un appel particulier a l’aide en faveur des milliers de 
personnes qui, helas, ont ete victimes d’amputations physi¬ 
ques. Ma visite, en fevrier dernier en Guinee, dans un 
centre de reeducation d’amputes originaires de la Sierra 
Leone, est l’une des experiences les plus penibles de mes 
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huit annees a la tete du HCR. Leurs efforts courageux pour 
reapprendre a marcher, manger et ecrire meritent une 
attention particuliere et un appui soutenu. 

En Republique democratique du Congo, 1’accord de 
Lusaka, bien qu’il n’ait pas ete signe par toutes les parties, 
est un evenement digne d’eloge pour lequel les gouverne- 
ments de la region meritent d’etre felicites. 11 est non 
seulement important dans l’immediat en tant que progres 
dans le reglement d’un conflit en Afrique centrale, mais 
egalement encourageant car il indique que la paix en Afri¬ 
que est possible si les dirigeants africains s’engagent a 
oeuvrer ensemble dans ce sens, en depit de toutes les 
divergences et difficultes. Comme pom Faccord de Lome, 
il demeure imperatif que Faccord de Lusaka beneficie d’un 
appui ferme et clair de la part de la communaute Internatio¬ 
nale afin que toutes les parties au conflit y souscrivent et 
que son application se fasse rapidement. En depit des 
progres accomplis, la guerre n’a pas pris fin : j’en veux 
pour preuve le recent afflux en Republique centrafricaine de 
milliers de Congolais fuyant de nouveaux combats dans la 
province d’Equateur, situation tres destabilisante dans cette 
zone fragile. 

La Republique democratique du Congo a desespere- 
ment besoin de paix. En visitant le pays le mois dernier, j’ai 
ete choquee par les conditions de vie de la population 
congolaise dans son ensemble qui continuent de se degra¬ 
der. L’economic parallele, qui constituait autrefois Felement 
fondamental de F economic de ce pays dote d’une capacite 
d’adaptation a toute epreuve, s’est effondree. La pauvrete 
sevit partout, pres de 150 000 refugies ont fui et le nombre 
de personnes deplacees est considerable. A Alger, j’ai 
rencontre le President Kabila et lui ai demande de prendre 
l'initiative d’assurer Faeces des institutions humanitaires a 
ceux qui en ont besoin. J’ai ete encouragee par sa reponse 
positive. L’aide humanitaire est necessaire pour soulager des 
centaines de milliers de personnes qui souffrent, mais elle 
peut aussi contribuer au processus de paix et constituer la 
premiere etape de la stabilisation si importante du pays et 
de la sous-region. Je souhaite done reiterer mon appel a 
toutes les parties au conflit en vue de permettre l’achemine- 
ment de l’aide aux refugies, aux personnes deplacees et a 
tous les civils qui en ont besoin. 

L’ensemble de la sous-region d’Afrique centrale est 
passe d’une situation de mouvements massifs de refugies a 
celle de conflits multiples lies entre eux et d’episodes de 
deplacements humains de moindre envergme. Mais Feven¬ 
tuality de deplacements plus importants et plus spectaculai- 
res existe. Les refugies sont souvent manipules par des Etats 
ainsi que par des groupes de rebelles. A l’heure actuelle, il 


est tres difficile de poursuivre un effort global pour faire 
appliquer les principes de protection des refugies en tenant 
dument compte des preoccupations des Etats en matiere de 
securite, comme nous l’avions prone a la rencontre regio- 
nale de mai 1998 a Kampala sur les questions de refugies. 
Tandis que le processus de paix de Lusaka se poursuit, le 
HCR va done se consacrer au traitement, sinon au regle¬ 
ment des situations individuelles de deplacement. 

Il faut de toute urgence trouver une solution au pro¬ 
bleme des Rwandais qui ne sont toujours pas rentres chez 
eux apres avoir fui le pays a la suite du genocide, et en 
particulier les groupes les plus importants qui se trouvent 
dans les deux Congo. Les ameliorations qui ont ete consta- 
tees dans le domaine de la securite et de la stability interne 
du Rwanda ont facility la solution a ce probleme. Par 
ailleurs, la presence d’elements armes parmi les refugies de 
bonne foi continue d’etre un grave probleme dans plusieurs 
pays et d’avoir des consequences sur le plan de la securite 
qui affectent et ralentissent le processus de paix. A cet 
egard, j’ai le plaisir de signaler qu’au corns de mon recent 
voyage dans la sous-region, j’ai pris deux decisions capita¬ 
ls. Premierement, a partir des bureaux de Bukavu et de 
Goma, le HCR va reprendre ses activites d’appui au rapa- 
triement des Rwandais qui se trouvent encore dans la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo. Les 
autorites rebelles qui controlent ces regions nous ont promis 
que nous beneficierions d’un acces a ceux qui demandent a 
etre rapatries et que le caractere volontaire du retour sera 
respecte; j’en ai informe le President Bizimungu du Rwanda 
qui encourage et soutient notre role dans cette operation. 
J’ai egalement informe le President Kabila qui ne s’est pas 
oppose a la participation du HCR. Deuxiemement, nous 
offrirons aux Rwandais qui se trouvent en Republique du 
Congo (Brazzaville) la possibility soit d'etre rapatries, soit 
de s’installer dans des regions situees au nord de leur pays 
d’accueil ou ils pourront beneficier d'une serie de mesures 
d’assistance ponctuelle afin de faciliter leur insertion locale. 
Ce programme est actuellement en cours de discussion avec 
les autorites de Brazzaville. 

D’autre part, les chances de trouver une solution a la 
situation desesperee des refugies burundais qui se trouvent 
en Tanzanie semblent moins prometteuses. Les pourparlers 
de paix se poursuivent a Arusha entre le Gouvernement 
burundais et ses adversaires. Cependant par ailleurs, les 
mouvements de rapatriement des refugies sont maintenant 
limites a quelques personnes par jour. Je suis tres preoccu- 
pee par cette situation qui expose les refugies et la popula¬ 
tion locale a une situation de tension grave et d’insecurity 
a la frontiere entre le Burundi et la Tanzanie. Cette situation 
ne pourra etre reglee que lorsque les refugies rentreront 
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chez eux de leur plein gre. Tout en demandant au Conseil 
d'encourager une conclusion rapide et positive du processus 
de paix d’Arusha, j’aimerais egalement demander que les 
problemes des refugies soient examines sous un angle 
humanitaire dans le respect des normes internationales. De 
notre cote, nous continuerons de soutenir la Tanzanie pour 
faire en sorte que les camps de refugies maintiennent leur 
nature civile et nous sommes prets a reprendre les activites 
de rapatriement volontaire et a apporter notre concours a la 
reinsertion des refugies burundais dans leur pays. 

Avant de terminer en ce qui concerne F Afrique centra- 
le, je voudrais attirer Fattention du Conseil sur plusieurs 
autres situations de conflit et de deplacement de personnes 
qui offrent peu d’espoir de trouver une solution rapide. Ce 
sont done des situations pour lesquelles le HCR doit conti¬ 
nuer d’apporter son concours en matiere d'appro visionne- 
ment et de soins ainsi qu’une aide d’urgence en cas de 
nouveaux exodes de refugies. Je pense a la situation au 
Sahara occidental ou le HCR continue de se preparer pour 
le rapatriement qui aura lieu en mars prochain, mais ou la 
possibility de retour des refugies depend entierement des 
progres qui seront faits dans les negociations politiques. Je 
pense egalement au conflit en Angola qui pousse des 
milliers de personnes a fuir leurs foyers. Je me suis rendue 
dans un camp de refugies angolais dans la province du Bas- 
Congo en Republique democratique du Congo et j’ai 
constate qu’aucun retour n'est possible dans les circonstan- 
ces actuelles. Je parle egalement de la guerre qui sevit dans 
le sud du Soudan. C’est Fun des conflits les plus anciens et 
les plus violents du monde dont les effets, en ce qui 
concerne les mouvements de refugies et la securite en 
general, sont largement ressentis dans la region. 

Enfin, je voudrais attirer Fattention du Conseil de 
securite sur la guerre civile violente et pratiquement oubliee 
qui a lieu en Republique du Congo (Brazzaville). Des 
milliers d’habitants originaires de Brazzaville et des zones 
voisines, pris dans les combats qui opposent le Gouverne- 
ment aux forces rebelles, ont ete forces de fuir au cours des 
quelques derniers mois et n’ont pu rentrer chez eux qu’en 
passant par la Republique democratique du Congo. Parmi 
eux se trouvent des milliers de victimes d’actes de violence 
effroyables et meme de torture et de viol. Au cours des 
quelques derniers jours, 30 000 nouveaux refugies sont 
arrives au Gabon. II s’agit la d’un fait nouveau tres inquie- 
tant qui montre a quel point cette guerre deviendra destabi- 
lisatrice pour Fensemble de la region, en particulier du fait 
qu’elle se trouve a proximite d’autres zones de conflit. Le 
HCR a deja envoye d’urgence une equipe a Libreville et est 
pret a fournir son appui aux autorites pour proteger et venir 
en aide aux refugies. Je me rends parfaitement compte de 


la charge que represented ces refugies pour les ressources 
du pays mais je souhaite lancer ici un appel au Gouverne- 
ment gabonais pom qu’il offre un asile a ceux qui fuient la 
guerre. Neanmoins, il est tres urgent que la communaute 
internationale adopte une position beaucoup plus vigoureuse 
en ce qui concerne le conflit congolais et fasse tout ce qui 
est en son pouvoir pour mettre fin a la violence insensee 
dont des milliers de civils sont les victimes. 

Tous ces conflits ont la caracteristique frappante d’etre 
etroitement lies. Le processus de paix de Lusaka n’examine 
que Fun de ces conflits, mais la position centrale de la 
Republique democratique du Congo rend ce processus 
crucial pour l’etablissement de la paix dans toute la sous- 
region. Par ailleurs, la presence d'elements armes, dont 
certains sont etroitement lies aux groupes de refugies et le 
flux incontrole d’armes lourdes et legeres sont a la fois la 
cause et l’effet des guerres intimement liees qui frappent 
l’Afrique centrale. Une fois de plus, j’aimerais demander 
instamment au Conseil de securite d’examiner ces questions 
et d'adopter des mesures concretes pour y faire face. 

Le HCR poursuit ses activites tant en Afrique centrale 
qu’en Afrique occidentale. Toutefois, j’aimerais repeter une 
fois de plus mon message essentiel d’aujourd’hui. Si l’on 
veut resoudre de facon durable les problemes des refugies 
dans ces deux sous-regions, il est essentiel de fournir un 
appui aux accords politiques. J’aimerais attirer Fattention du 
Conseil en particulier sur F importance que nous accordons 
a la mise en oeuvre reelle des dispositions de ces accords 
qui concernent la securite, et ce, aussi rapidement que 
possible et de la fagon la plus pertinente, que ce soit par le 
deployment direct de forces de maintien de la paix ou 
d’observateurs ou par l’octroi d’un soutien logistique aux 
forces deployees par d’autres pays. Les dirigeants africains 
ont adopte des initiatives politiques pour faire face a ces 
conflits. Tout au long de mes recents voyages en Afrique, 
j’ai senti qu’on attendait beaucoup de l'ONU et notamment 
qu’elle fournisse davantage d’appui et qu’elle soit plus 
active dans le maintien et la consolidation de la paix. 
Lusaka et Lome offrent de nouvelles perspectives; elles ne 
dureront peut-etre pas tres longtemps. Il nous faut done 
saisir ces occasions maintenant. 

Au HCR, nous avons affaire chaque jour sur le terrain 
avec des millions d’hommes, de femmes et d'enfants qui 
fuient la guerre. Nous comprenons tres bien F importance 
qu’il y a a mettre fin aux conflits. C’est ce que visent les 
negociations de paix de Lome et de Lusaka. Mais nous 
aidons aussi les refugies a rentrer chez eux apres les 
conflits, souvent dans des situations de paix tres precaires, 
souvent dans des communautes que la guerre a laissees 
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divisees et dechirees. Nous insistons done toujours sur 
Fimportance qu’il y a a consolider la paix une fois que la 
paix a ete signee et a eviter un ecart dangereux se creuser 
entre l'octroi d’une assistance humanitaire et celle d’une 
cooperation pour le developpement a plus long terme. 

Je l’ai deja dit si souvent que je risque de donner 
1'impression de rabacher. Cependant, encore une fois, je 
voudrais parler de mes recents voyages en Afrique ou ces 
ecarts persistent. Prenons l'exemple du Rwanda. La plupart 
des refugies sont rentres chez eux : les rapatries represen- 
tent environ 25 % de la population totale. La phase de 
F assistance humanitaire, relativement bien appuyee par les 
donateurs, a ete suivie de contributions bien moindres de la 
part d’organismes de developpement et d'acteurs bilateraux. 
Les ressources ne sont tout simplement pas fournies en 
quantite suffisante pour que la paix puisse etre consolidee. 
Cela est dangereux et, a mon avis, potentiellement tres 
destabilisateur. Dans la region des Grands Lacs, comme 
dans la plupart des regions d’Afrique, il existe un lien etroit 
entre la pauvrete, les conflits et les deplacements de popu¬ 
lations. 

J'ai ete ft ere de me rendre dans des zones ou le HCR 
a effectue un travail important pour appuyer la reinsertion 
de 2 millions de rapatries, y compris la reconstruction et la 
remise en etat de 100 000 maisons et installations commu- 
nautaires. C’est la un resultat remarquable a mon avis. Mais 
un organisme humanitaire ne peut pas aller au-dela de ce 
genre de travail a une telle echelle. Qui va pouvoir mainte- 
nir de telles realisations? Qui va fournir un appui aux 
populations et aux gouvernements? 

Je suis d’accord avec ceux qui estiment que beaucoup 
reste a faire du point de vue de la democratisation, du 
partage du pouvoir et de la reconciliation au Rwanda. Des 
efforts sont, cependant, en cours. J'ai ete encouragee par le 
fait que Lon met davantage l’accent sur la reconciliation, 
par exemple, outre F attention accordee a la justice — des 
tentatives visant a reunir des gens sont a present systemati- 
ques, courantes et sont menees avec beaucoup de profes- 
sionnalisme. Ces efforts doivent etre soutenus. Je suis 
preoccupee de voir que dans ce genre de situations — par 
exemple, au Liberia, dont j’ai deja parle — la fragilite des 
gouvernements et leurs faibles capacites d'execution decou- 
ragent la fourniture des ressources en faveur du developpe¬ 
ment. Tout en comprenant parfaitement que Fassistance 
humanitaire est nettement plus liberee des contraintes 
politiques que la cooperation pour le developpement — et 
cela est juste — je voudrais neanmoins enjoindre les gou¬ 
vernements a ne pas oublier les populations lorsqu’ils 
planifient et appliquent des programmes d’aide a plus long 


terme. Souvent, en donnant une chance aux populations 

— quel que soit le contexte politique et economique — 
nous pouvons lancer des processus menant a la democratisa¬ 
tion des institutions et, en fin de compte, a la paix et la 
stabilite des pays et des regions. 

Je ne voudrais pas terminer cet expose sans dire au 
moins quelques mots sur la situation au Kosovo, qui reste 
un grand defi pour le Haut Commissariat, et pour la com¬ 
munaute internationale. Lorsque j’ai eu ma derniere reunion 
d’information avec le Conseil, les refugies de souche 
albanaise quittaient encore en grand nombre la province. 
Depuis la fin des hostilites et le deployment des forces 
internationales au Kosovo, environ 730 000 personnes sont 
rentrees chez elles — dont certaines venaient de pays aussi 
eloignes que F Europe centrale et les Etats-Unis — partici¬ 
pant ainsi a Fun des deplacements de populations en sens 
inverse les plus spectaculaires de l'histoire contemporaine. 
Je voudrais ajouter que je considere que ce rapatriement 

— qui, dans la grande majorite des cas a ete organise par 
les refugies eux-memes — est une tres, tres bonne chose, et 
un succes pom la communaute internationale. Pour etre 
reconstruit, le Kosovo a besoin de sa propre population 

— plus vite elle rentrera, plus il sera facile de reconstruire 
la province. 

Il existe cependant des aspects qui suscitent une grave 
preoccupation. Le retour des Albanais de souche a — fort 
malheureusement — coincide avec l'expulsion, le harcele- 
ment et, dans certains cas, le meurtre de personnes d’origine 
non albanaise, en particulier des Serbes et des Romas : le 
massacre de 14 Serbes, la semaine derniere, a ete le plus 
recent et le plus troublant de ces incidents. Une grande 
partie de la population serbe a deja fui le Kosovo et environ 
170 000 Serbes de la province se sont deplaces dans d'au- 
tres parties de la Republique federale de Yougoslavie, tant 
en Serbie qu’au Montenegro. La communaute internationale, 
qui, a juste titre, a appuye la cause des Albanais persecutes 
et chasses de chez eux, ne peut et ne doit pas tolerer que la 
fin d’une crise de refugies coincide avec le debut d’une 
autre. Si l’on comprend les sentiments, on ne doit pas 
laisser les represailles et la revanche Femporter. Il faut 
promouvoir des programmes de reconciliation, systemati- 
quement et avec professionnalisme — grace aux medias, a 
F education et au travail social. Mais il est encore plus 
urgent de renforcer les capacites de maintien de l’ordre — 
en menant a bien le deployment de la KFOR, en deployant 
des forces de police internationale en nombre suffisant, en 
formant des forces de police locale, en retablissant le 
systeme judiciaire, etc. 
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Un autre domaine de preoccupation est la reconstruc¬ 
tion. Les gens reconstruisent leurs maisons, et les organis- 
mes humanitaires, sous la houlette du HCR, les aident. Je 
crains, cependant, que si un programme de reconstruction 
plus systematique n'est pas lance dans les semaines a venir, 
la tache plus considerable de relevement — electricite, eau, 
routes, zones commerciales — ne progressera pas beaucoup 
avant l'hiver. Les ressources limitees des organismes huma¬ 
nitaires permettront aux gens de reconstruire leur maison en 
partie, mais cela ne suffira pas pour affronter l’hiver rigou- 
reux des Balkans. Je voudrais ajouter que la reconstruction 
au Kosovo ne saurait etre dissociee des efforts visant a 
appuyer et a revitaliser l’economie en Europe du Sud-Est de 
facon generate, et en particulier dans les pays qui ont ete 
touches par d'importantes vagues de refugies. J’espere que 
les prochaines reunions de Bruxelles et de Sarajevo concre- 
tiseront F engagement des gouvernements. 

Je voudrais terminer en evoquant un probleme qui a 
ete l'objet d’une grande attention, ces derniers mois. Je sais 
qu’il existe une perception selon laquelle il y a une disparite 
entre Fassistance apportee, par exemple, aux personnes 
deplacees du Kosovo, et celle qui est apportee aux refugies 
africains. Je sais que nombreux sont ceux qui, dans cette 
salle, sont egalement preoccupes par ce probleme complexe 
et difficile. 

Les urgences attirent, bien sur, davantage F attention 
que les autres programmes — et la crise du Kosovo est une 
urgence tres grave et de tres grande ampleur en matiere de 
refugies. Les crises en Afrique ont a certaines epoques 
egalement beneficie d’une attention et d’un appui financier 
accrus — on se rappelle la corne de F Afrique dans les 
annees 80, ou la region des Grands Lacs, il y a quelques 
annees. Certes, le Kosovo fait l’objet d’une attention politi¬ 
que et d’un appui materiel sans precedent de la part de la 
communaute internationale, des pays occidentaux en parti¬ 
culier. Indeniablement, la proximite, les interets strategiques 
et F attention accordee a la situation par les medias ont joue 
un role clef pour determiner la qualite et le niveau d’inter¬ 
vention. Manifestement, cela n’a pas ete le cas — et cela 
continue de ne pas etre le cas — dans d'autres situations, y 
compris dans celles dont j’ai parle aujourd'hui. 

Mais je voudrais revenir a ce que je disais au debut de 
mon intervention. Les elements positifs qui se degagent du 
Sommet de F Organisation de F unite africaine (OUA) a 
Alger pourraient etre le prelude —je l’espere— a un 
engagement renouvele de la part des gouvernements afri¬ 
cains a prendre en main et plus resolument leur avenir et 
celui de leurs populations et a aborder et a resoudre leurs 
problemes, y compris ceux des refugies, par la voie de 


negotiations plutot que par la force. C’est la le prealable 
fondamental a Fappui international. D’autre part, nous, qui 
avons des responsabilites mondiales, et non pas seulement 
regionales, devrions faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour appuyer les efforts visant a regler les differends en 
Afrique et dans les autres regions du monde. Et si je ne 
peux que demander au Conseil et aux gouvernements d’etre 
aussi nuances que possible dans leur appui aux efforts de 
paix, je peux affirmer que le Haut Commissariat continuera 
de faire face a ses propres responsabilites a l’egard de ceux 
qui sont forces de fuir leurs foyers, et notamment ceux qui 
ne sont pas sous les feux des projecteurs de Fattention 
internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
Mme Ogata de son expose circonstancie, qui a ete des plus 
utiles pour le Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : Je vou¬ 
drais, d'emblee, exprimer les sinceres condoleances de ma 
delegation au Gouvernement et au peuple du Royaume du 
Maroc a l'occasion du deces du Roi Hassan II. Nous som- 
mes a leurs cotes dans cette periode difficile. 

Plus de 1 700 000 personnes en Angola sont depla¬ 
cees, tandis que des centaines d’Angolais sont refugies dans 
les pays voisins. Quelque 450 000 Sierra-Leonais sont des 
refugies, et plus de 200 000 sont deplaces. La Republique 
democratique du Congo compte plus de 700 000 personnes 
deplacees et 300 000 refugies. Ce ne sont la que quelques 
exemples. Le nombre des refugies et des personnes depla¬ 
cees dans ces trois pays africains seulement depasse le 
nombre total des refugies et des personnes deplacees en 
dehors de FAfrique. Et, pourtant, Fassistance financiere et 
materielle fournie aux refugies et aux personnes deplacees 
dans d'autres regions est de loin superieure a celle qui est 
offerte a FAfrique. 

Il est decourageant de voir que des centaines de 
milliers de civils en Afrique sont forces de fuir leurs foyers 
pour devenir des refugies ou des personnes deplacees, 
vivant dans des conditions absolument degradantes et 
insoutenables. Le Haut Commissaire a clairement explique 
le sort des refugies africains. La situation est surtout grave 
pour les femmes, les enfants et les personnes agees, 
confrontes a Fabsence de vivres, d’eau potable, de medica¬ 
ments et de couvertures. En fait, nous ne le savons que trop 
bien car, il n’y a pas si longtemps, de nombreux Namibiens 
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etaient eux-memes des refugies. II s’agit la d’une experience 
horrible. 

Les refugies et les personnes deplacees sont le resultat 
direct de conflits en cours. Les conflits qui se deroulent sur 
le continent africain ont des causes internes et externes. On 
a pu voir que ces conflits pouvaient destabiliser une region 
tout entiere. La situation ideale serait d’avoir un monde sans 
conflit. II est done essentiel de s’attaquer aux causes memes 
des conflits sur le continent africain si nous voulons empe- 
cher leur resurgence et limiter leurs consequences negatives 
sur les civils. La circulation d’armes et, en particulier, la 
proliferation des armes de petit calibre dans les zones de 
conflit sont des facteurs qui contribuent incontestablement 
aux conflits en Afrique aujourd’hui. Certaines de ces armes 
continuent de circuler en depit des embargos sur les armes 
imposes par le Conseil de securite. C’est pourquoi nous 
demandons aux fabricants d’armes de se conformer aux 
resolutions du Conseil et de faire preuve de moderation 
lorsqu’ils expedient des cargaisons d’armes vers notre 
continent dechire. 

On pourrait contenir ces conflits grace a des actions 
regionales menees, par exemple, par la Communaute econo- 
mique des Etats de 1’Afrique de l'Ouest (CEDEAO) ou par 
la Communaute de developpement de F Afrique australe. 
Cependant, les organisations regionales ont des moyens 
limites; elles ont done besoin d’un appui financier et logisti- 
que pour pouvoir mener leurs taches a bien. A cet egard, 
nous remercions les pays qui ont appuye les efforts de- 
ployes par le Groupe de controle de la CEDEAO en vue 
d'instaurer la paix en Afrique. 

J'insiste sur le fait que nous sommes encourages par 
la signature des accords de cessez-le-feu en Republique 
democratique du Congo et en Sierra Leone mais egalement 
par le fait que l’Ethiopie et l'Ery three ont accepte les 
modalites de mise en oeuvre de l’Accord-cadre de l’Organi- 
sation de F unite africaine. Nous esperons que ces faits 
nouveaux marqueront le debut d’un processus qui permettra 
aux refugies et aux personnes deplacees de rentrer chez eux 
en paix. Nous savons que cela represente une tache enorme 
pour le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) et pour les autres organisations humanitaires 
mais nous sommes convaincus qu’en faisant preuve du 
meme dynamisme et de la meme determination qui ont 
prevail! pendant tant de conflits, et grace a F appui de la 
communaute internationale, les institutions sauront relever 
les defis qui les attendent. Nous nous felicitons de la deci¬ 
sion prise par Mme Ogata de reprendre le rapatriement des 
refugies rwandais qui se trouvent actuellement en Repu¬ 
blique democratique du Congo et au Congo (Brazzaville). 


On ne saurait trop insister sur la necessite pour les 
parties au conflit d'assurer la surete et la securite du per¬ 
sonnel humanitaire ainsi que celles des refugies et des 
personnes deplacees. C’est pourquoi, une fois de plus, nous 
demandons a toutes les parties d'assurer la securite et la 
surete de tous les personnels humanitaires et de permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire vers les personnes qui 
en ont besoin. 

Le HCR et ses institutions partenaires ne peuvent a 
eux seuls repondre a tous les besoins des refugies africains. 
Les evenements recents ont montre qu’avec la volonte 
politique necessaire la communaute internationale pouvait 
contribuer a mettre fin a la plupart de ces conflits. II est 
cependant regrettable que cette volonte et l'apport d’aide 
financiere soient sujets a une certaine selectivity. Les 
images de refugies africains ne sont pas diffusees sur nos 
ecrans de television, pourtant les difficultes que connaissent 
ces refugies sont bel et bien reelles. Par exemple, sur 
l’appel lance pour le versement de 1,6 million de dollars en 
faveur de l’Angola, 14 % settlement ont ete debourses, et 
sur les 27,9 millions de dollars demandes pour la Sierra 
Leone, 26 % a peine sont parvenus aux institutions. 

Nous insistons done fortement sur le fait qu’il est 
essentiel que la communaute internationale appuie les 
activites de consolidation de la paix apres les conflits en 
aidant les pays dans leurs efforts de reconciliation et de 
redressement economique car c’est ainsi que l’on pourra 
assurer une securite a long terme. Mettre fin a un conflit est 
une chose mais il faut egalement veiller a ce que le conflit 
ne se rallume pas. II s’agit la d’une tache enorme a laquelle 
nous devons consacrer tous nos efforts si nous voulons faire 
regner la paix. 

Les institutions pertinentes des Nations Unies ne 
peuvent que coordonner F assistance qui est offerte. II 
incombe done a la communaute internationale de fournir 
toute l’assistance necessaire. 

Je souhaite, enfin, rendre hommage a Mme Ogata ainsi 
qu’au personnel du HCR et des autres organisations huma¬ 
nitaires pour les efforts inlassables qu’ils deploient dans des 
conditions difficiles et souvent dangereuses afin d’apporter 
des secours aux populations civiles dans le besoin. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : Avant de commencer 
mon intervention sur la question qui nous reunit au¬ 
jourd’hui, qu’il me soit permis d’adresser a la famille 
royale, au Gouvernement et au peuple marocains, nos 
sinceres et profondes condoleances a la suite de la dispari- 
tion brutale du Roi Hassan II. Son oeuvre incommensurable 
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dans le rapprochement des peuples et la recherche de la 
paix entre les nations restera a jamais gravee dans nos 
memories. 

La question qui nous reunit aujourd’hui a ete examinee 
dans le cadre du rapport que le Secretaire general a soumis 
au Conseil en avril 1998 (S/1998/318). Nous avions, a cette 
epoque, abondamment discute et pris des mesures que je 
rappellerai tout a 1'heure. 

Je voudrais auparavant remercier Mme Sadako Ogata, 
Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies, de 
1'expose important qu’elle vient de faire au Conseil au sujet 
de la situation des refugies en Afrique. Elle a abondamment 
mis F accent sur les causes principales de l'exode massif de 
refugies dans les pays africains qui jouissent actuellement 
d’une relative stabilite. 

Je ne reviendrai plus sur ces causes sinon pour insister 
sur le role que le Conseil de securite doit jouer pour aider 
les pays en conflit a retrouver la paix, cette paix si neces- 
saire et sans laquelle aucun progres economique et social ne 
peut etre realise durablement. 

Apres avoir examine, en 1998, le rapport du Secretaire 
general, nous avons adopte particulierement la resolution 
1208 (1998) du 19 novembre 1998. Cette resolution 
contient, dans son dispositif, des mesures que nous avons 
demande au Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) et au Secretariat d’executer afin de soulager 
les souffrances des refugies dans les pays africains. Parmi 
ces mesures, on notera la formation de personnel pom faire 
face au nombre eleve de refugies que nous recevons actuel¬ 
lement en Afrique. 

Tout a 1’heure, en presentant la situation des refugies 
en Afrique centrale, Mme Sadako Ogata a fait etat des 
refugies qui arrivent au Gabon des pays voisins. Nous 
accueillons ces refugies, je puis encore le lui reconfirmer 
ici, avec l’hospitalite qui a toujours caracterise le peuple 
gabonais et nous sommes disposes a continuer de cooperer 
avec elle et avec le personnel du HCR pour que les condi¬ 
tions de ces refugies soient les meilleures possibles avant 
qu’ils ne regagnent leur pays d’origine. Nous avons egale- 
ment une requete — que Mme Ogata recevra bientot et qui 
s’inscrit dans le cadre de la resolution que j’evoquais tout 
a 1’heure, relativement a l’aide apportee au personnel 
gabonais et aux organisations nationales gabonaises char¬ 
gees d'accueillir les refugies — pour qu’ils puissent s’orga- 
niser dans le cadre de l’accueil, de la formation et accepter 
aussi ceux qui viennent des pays voisins. 


Nous avons a cet egard enregistre quelques problemes 
au Gabon. L’acceptation n’a pas ete, certes, facile : en effet, 
certains refugies etaient armes, d'autres devastaient les 
plantations des populations locales, ce qui a parfois conduit 
a des echauffourees. que nous avons du reste maitrisees. 
Nous souhaiterions toutefois recevoir des forces de securite, 
surtout, une formation adequate. 

En ce qui concerne maintenant les financements, nous 
avons la resolution 52/103 de l’Assemblee generate, adoptee 
le 12 decembre 1997, qui appelait la communaute Interna¬ 
tionale a renflouer les fonds du HCR. Le HCR doit en effet 
aussi faire face, le plus souvent, a une question de fonds qui 
manquent et je voudrais peut-etre la aussi demander a 
Madame le Haut Commissaire queries sont dans ce domaine 
les promesses, ou, du moins, les informations qu'elle a 
revues en ce sens pour aider les refugies africains. 

En ce qui concerne, aussi, les conventions, nous avons 
souscrit a toutes les conventions concernant les refugies. 
Nous sommes signataire et partie a la convention de F Orga¬ 
nisation de F unite africaine (OUA) regissant les problemes 
des refugies et nous avons conscience qu’il faut laisser le 
personnel des organisations humanitaires autres que le HCR 
acceder aux refugies pour leur apporter F assistance dont ils 
ont besoin. Nous tenons a reaffirmer ici a ces derniers que 
c’est ce que nous faisons et ce que nous continuerons a 
faire en cooperation avec le HCR. 

Les problemes de refugies sont egalement lies a la 
question de la resolution des conflits. Nous venons d’enre- 
gistrer a cet egard des progres importants en ce qui 
concerne les conflits en Sierra Leone et en Republique 
democratique du Congo et il conviendrait que le Conseil de 
securite ne tarde plus a prendre les initiatives qui lui incom- 
bent pour faire en sorte que l’absence de groupe charge 
d’observer le respect de ce cessez-le-feu et l'application des 
accords signes par les parties ne soit encore un pretexte 
pour certains pom violer ces accords. II en est de meme 
pour la Republique democratique du Congo. Nous deman- 
dons la aussi au Conseil de securite de s’atteler a sa tache 
pour que les propositions faites par le Secretaire general sur 
ces deux pays puissent trouver le corns favorable que le 
Conseil de securite est suppose leur reserver. 

Comme les membres le savent, nous avons, par la voie 
des medias, eu vent recemment d’affrontements frontaliers 
en Afrique de l’Est, dus a des problemes d'organisation, 
d’accueil, de lieu d'accueil des refugies. II conviendrait la 
aussi — et la je faisais allusion a ce qui s’est passe il n'y 
a pas tres longtemps entre le Burundi et la Tanzanie — que 
les pays qui re£oivent des refugies soient dotes des moyens 
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necessaires pour qu’on n’en arrive pas aux situations de 
1994 au Rwanda et au Burundi. La aussi, le HCR a des 
responsabilites et doit done egalement avoir les moyens de 
donner a ces pays F assistance dont ils ont besoin pour 
accueillir ces flux massifs de refugies. Ma delegation 
souhaiterait que l’on assure le suivi et la mise en oeuvre de 
la resolution 1208 (1998) adoptee Fannee derniere par le 
Conseil de securite. 

M. Qin Huasun (Chine) (parle en chinois) : Je tiens 
tout d’abord a adresser, au nom du Gouvernement et du 
peuple chinois, nos plus sinceres condoleances a Foccasion 
du deces du Roi Hassan II du Maroc. Nous tenons egale¬ 
ment a exprimer notre profonde sympathie a S. M. le Roi 
Mohamed VI, a la famille royale du Maroc et au Gouver¬ 
nement et au peuple marocains. 

Ma delegation tient a remercier Mme Sadako Ogata de 
son expose au Conseil de securite sur la question des 
refugies en Afrique. Nous vous remercions egalement. 
Monsieur le President, ainsi que la delegation malaisienne, 
des efforts deployes pour organiser ce debat public. 

Le continent africain compte actuellement plus de 
3 millions de refugies et plus de 2 millions de personnes 
deplacees, ce qui represente pres d’un tiers de la population 
mondiale dans ces categories. En raison des conflits et du 
retard economique, un nombre excessif de refugies africains 
se retrouvent dans une situation lamentable et preoccupent 
Fensemble de la communaute internationale. 

II est heureux de noter qu’au cours des dernieres 
decennies, la communaute internationale a fait des progres 
inlassables pour aider les refugies africains. Le Haut Com¬ 
missariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), les 
institutions competentes, les pays donateurs et des organisa¬ 
tions internationales et de la societe civile ont fourni une 
aide humanitaire aux refugies africains. Cette assistance a 
quelque peu allege leurs souffrances et nous Fapprecions a 
sa juste valeur. 

La clef du reglement du probleme de refugies consiste 
a eliminer les causes profondes de ce phenomene. Ceci est 
devenu un point de vue general et partage dans la commu¬ 
naute internationale. En discutant de la question des refugies 
africains, nous devons examiner les causes sous-jacentes de 
ce probleme. Au cours des dernieres annees, la tendance 
generate sur le continent africain a ete d'attenuer ce proble¬ 
me, mais des conflits et des turbulences d’intensite reduite 
sont toujours presents. Les economies relativement faibles, 
perturbees par les vagues de la mondialisation, sont egale¬ 
ment confrontees a la marginalisation. L'instabilite politique 


et un developpement economique insuffisant constituent les 
forces essentielles qui expliquent le manque de solutions a 
long terme et l’intensite croissante du probleme africain. 

De nombreux pays africains reconnaissent clairement 
ce fait. Au cours du recent trente-cinquieme Sommet de 
FOrganisation de Funite africaine, les dirigeants africains 
ont lance un appel pressant a mettre fin aux conflits et a 
revitaliser les economies africaines, et ils ont exprime leur 
ferme determination a cet egard. C’etait la une action 
positive visant a faire face a la question des refugies afri¬ 
cains. Dans le meme temps, nous pensons que la commu¬ 
naute internationale doit, en s’appuyant sur les principes du 
respect de la souverainete, de Fintegrite territoriale et de la 
non-ingerence dans les affaires interieures, accroitre son 
aide aux pays africains et contribuer au reglement du 
probleme des refugies. 

Recemment, l’on a accorde une grande attention au fait 
que chaque refugie au Kosovo recoit 1,6 dollar par jour 
alors que chaque refugie africain ne recoit que 11 cents. 
Comme vient de l’indiquer Mme Ogata dans son interven¬ 
tion, dans certaines situations d’urgence, Fon doit consacrer 
les ressources necessaires aux besoins decoulant d’une 
situation precise. Toutefois, cette disparite flagrante montre 
clairement que certains pays donateurs accordent une aide 
exterieure de facon selective et conditionnelle en tenant 
compte de leurs propres interets politiques et de leurs 
souhaits. Ceci est extremement injuste pour les refugies 
africains. Nous demandons fermement a la communaute 
internationale de respecter les principes humanitaires, de 
neutralite et d’equite dans la fourniture de l’aide et d’eviter 
de politiser Foctroi de l’aide et d’encourager un desequilibre 
entre les regions. 

En avril 1998, nous avons tenu un debat exhaustif dans 
cette salle sur le rapport du Secretaire general sur la situa¬ 
tion en Afrique, notamment des refugies. En novembre 
1998, le Conseil de securite a adopte la resolution 1208 
(1998) sur la question des refugies africains, montrant ainsi 
qu’il est capable de s'interesser de pres au probleme des 
refugies. Nous estimons egalement que le Conseil, qui 
assume la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales, doit s’engager activement 
dans le reglement des conflits et tensions en Afrique et y 
maintenir la paix et la stabilite. Ce n’est qu’ainsi que le 
probleme des refugies pourra etre regie a la source et que 
le Conseil de securite pourra contribuer effectivement au 
reglement du probleme des refugies africains. 

Dans le meme temps, nous notons que de nombreux 
pays en developpement sont frequemment frappes par des 
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catastrophes naturelles. Toutefois, les ressources destinees 
aux secours en cas de catastrophe sont de plus en plus 
limitees. Ceci devrait nous inquieter car cette situation peut 
egalement affecter la stabilite de pays touches par des 
catastrophes. 

En tant que pays en developpement et dans le cadre de 
ses moyens et par la voie multilaterale et bilaterale, la 
Chine a fourni aux pays africains une aide a differents 
niveaux et sous diverses formes. La Chine entretient de 
bonnes relations de cooperation avec le HCR, des relations 
que nous souhaitons maintenir et renforcer afin d’apporter 
notre contribution au reglement du probleme des refugies 
africains. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous remercier d'avoir invite 
le Conseil de securite a s’associer au deuil, a la peine de la 
famille du Souverain du Maroc, devant la disparition de 
S. M. le Roi Hassan II. Nous sommes egalement reconnais- 
sants au Secretaire general d’avoir temoigne, par sa pre¬ 
sence aux obseques, de F affliction de F Organisation des 
Nations Unies. Le Roi du Maroc incarnait une vision, une 
politique de paix, d’ouverture, de tolerance. II etait respecte 
et il etait aime de son peuple. La France s'honorait d'etre 
de ses amis. 

Lors de sa derniere intervention devant le Conseil de 
securite, au mois de mai dernier, consacree a la situation au 
Kosovo, le Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies avait conclu son expose par un appel aux membres 
du Conseil. Mme Ogata nous invitait a faire en sorte que la 
mobilisation d’urgence, totalement necessaire et justifiee en 
faveur des refugies kosovars, ne conduisit pas a negliger les 
autres foyers de crise dans le monde. Et Mme Ogata avait 
cite au premier chef F Afrique. La recente visite en Afrique 
du Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies 
et sa presence aujourd’hui parmi nous font echo a cet appel. 
Autant de signes en effet du degre de priorite que revet la 
situation des refugies dans cette partie du monde pour le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), bien sur, mais au-dela pour Fensemble des Nations 
Unies. 

Notre debat au Conseil de securite — dont nous vous 
remercions d’avoir pris Finitiative, Monsieur le President — 
devrait etre ainsi Foccasion de confirmer, de renforcer cet 
engagement de la communaute internationale. Nous avons 


la responsabilite de tout faire pour que F Afrique n’ait pas 
le sentiment d'etre, une fois de plus, victime d’une politique 
inegale, et je ne reprendrai pas a ce sujet les exemples deja 
cites par l'Ambassadeur de Chine. 

Comme vient de nous le rappeler le Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies, la situation des refugies 
en Afrique est en effet extremement preoccupante. Les 
chiffres parlent d’eux-memes. Sur les quelque 22 millions 
de refugies recenses dans le monde entier, plus du tiers se 
trouvent sur le continent africain. Pour la seule region des 
Grands Lacs, on denombre plus de 6 millions de refugies et 
de personnes deplacees. Devant l’ampleur de ces taches, 
toutes les energies doivent etre mobilisees et toutes les 
solutions explorees. 

Dans son rapport sur les causes des confbts et la 
promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique (S/1998/318), le Secretaire general de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies avait aborde la question des refugies 
dans le contexte plus general de l'assistance humanitaire. 
Plusieurs priorites revetant un caractere imperatif avaient 
alors ete degagees. D’abord, la protection des populations 
civiles dans les zones d’hostilite. On peut s'interroger 
aujourd’hui, alors que les combats continuent de faire rage, 
sur la maniere dont nous avons veritablement atteint cet 
objectif. Ensuite, la creation de zones de paix pour les 
enfants. La encore, malgre les efforts d’Olara Otunnu, nous 
sommes loin du compte, loin d’etre veritablement parvenus 
a mettre en oeuvre cette elementaire exigence. 

La negociation de cessez-le-feu provisoires pour 
acheminer les vivres et les secours d’urgence. Sur ce point, 
sur le terrain, je crois que les progres, quelques manifesta¬ 
tions concretes d’ouverture, ont pu etre enregistres. La 
securisation et la protection des populations refugiees, 
notamment en separant les elements armes des civils. On 
sait qu’il s’agit la d’un probleme fondamental ou certains 
ont pu trouver l’origine de la poursuite des confbts dans la 
region des Grands Lacs. Mais enfin, l’assistance aux pays 
d’accueil souvent destabilises par Fafflux massif de refu¬ 
gies. Voici peu de temps, l’Ambassadeur du Gabon montrait 
lui-meme comment son pays avait du faire face aux proble- 
mes poses par l'accueil des refugies. Que penser lorsqu’il 
s’agit d’un pays africain pauvre comme la Guinee qui a du 
accueillir une masse considerable de refugies. 

La mise en oeuvre de toutes ces mesures a done un 
cout; de meme que la gestion au quotidien des situations 
d’urgence auxquelles le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies doit continuer de faire face. Dans ce 
contexte nous ne pouvons que saluer les mesures d’eco- 
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nomie qui ont deja ete prises par le HCR ainsi que les 
efforts de restructuration administrative et budgetaire. En ce 
qui concerne particulierement l’Afrique, nous saluons les 
reformes qui conduisent au sein du HCR a envisager la 
creation d’une structure unique pour l'ensemble du conti¬ 
nent. L’introduction de methodes de gestion des ressources 
humaines davantage axees sur la recherche des resultats 
merite egalement d’etre soulignee. Ceci, pour demontrer que 
le HCR fait sa part du travail spontanement, sous 1’autorite 
de Mme Ogata, pour parvenir tant bien que mal a atteindre 
les objectifs qu’il s’est fixes. 

Mais la situation financiere du HCR pour ses pro¬ 
grammes en Afrique reste naturellement preoccupante. Seuls 
les programmes en faveur de 1'Angola sont finances a plus 
de 50 %. Pour l'Erythree, l'Ethiopie, la Sierra Leone, ils ne 
le sont qu’a environ 25 %. Ils le sont a moins de 25 % pour 
la Republique democratique du Congo, a moins de 10 % 
pour le Congo. Tout a l’heure, des statistiques ont ete faites 
entre ce qui revenait a un refugie ou une personne deplacee 
en Europe et en Afrique. Ce constat doit evidemment nous 
inciter a prendre nous-memes, nous, membres des Nations 
Unies, nos responsabilites. 

Certes, comme l’avait rappele le Secretaire general, 
l’essentiel depend des Africains eux-memes. La question 
des refugies ne se reglera pas independamment des solutions 
de fond aux problemes que connait FAfrique : le sous- 
developpement, la multiplication des conflits, la difficile 
transition vers la democratic et la bonne gouvernance. Mais 
la aussi, sur tous ces points, nous pouvons, nous devons 
— le Conseil de securite en particulier — intervenir. Nous 
devons aider les Etats africains dans leur effort vers la 
bonne gouvernance, vers la transition vers la democratic, 
mais aussi et surtout, vers le reglement des conflits regio- 
naux. Mais nous devons aussi aider materiellement, finan- 
cierement le HCR. Pour sa part, notre pays, malgre les 
obligations auxquelles il s’efforce de faire face sur le plan 
bilateral dans l'ensemble des pays en voie de developpe- 
ment, s’est efforce tout au long des dernieres annees de 
maintenir le niveau de ses contributions. 

Nous avons deja entendu Mme Ogata nous donner 
quelques signes d’espoir a la suite des recents evenements 
et des accords qui ont ete conclus. Mais je souhaiterais, en 
conclusion, l’inviter a reflechir aux questions suivantes. La 
premiere, je le repete, porte sur la Guinee. C’est le premier 
pays hote du continent africain. II compte pres de 500 000 
refugies sur son territoire, en provenance pour l’essentiel de 
la Sierra Leone et du Liberia. La Guinee, qui est un pays 
pauvre, n’est pas en mesure de repondre settle a ce defi 
majeur. Le compte rendu de la mission en juin dernier du 


Haut Commissaire faisait etat de Finsuffisance des fonds 
pour la mise en oeuvre du programme du HCR. Je ne suis 
pas certain que le fonds fiduciaire dont nous avions de¬ 
mands la creation ait ete vraiment rempli. Ma question est 
done de savoir si, la aussi, Mme Ogata a pu deceler recem- 
ment un certain progres dans le reapprovisionnement finan¬ 
cier du programme indispensable pour la Guinee. 

En Sierra Leone, quelles sont les perspectives ouvertes 
sur le retour des refugies par les recents accords? Existe-t-il 
deja un plan de rapatriement elabore par le HCR? En dehors 
de Lreetown, ou il vient de se reinstaller, le HCR constatait 
recemment la presence d’une importante population depla¬ 
cee ne recevant pas la moindre assistance. Qu’en est-il 
aujourd’hui alors qu’un plan de paix a ete signe entre les 
parties au mois de juin dernier a Lome, et comment s’orga- 
nise la repartition des taches entre le HCR et le Comite 
international de la Croix-Rouge? En ce qui concerne F An¬ 
gola nous apprecierons evidemment tout ce que pourrait 
nous dire Mme Ogata, face a ce qui semble bien depuis 
recemment etre une aggravation tres sensible de la situation. 

Enfin, en ce qui concerne la Republique democratique 
du Congo, les premiers rapports de la mission du Haut 
Commissaire mentionnaient d’importants mouvements de 
refugies vers la Tanzanie et certains recits de refugies ne 
laissaient malheureusement guere de doutes sur la cruaute 
des combats et leurs consequences dramatiques sur les 
populations civiles. Nous avons pris conscience des signes 
d’espoir et d’amelioration de la situation que nous a signa- 
les Mme Ogata, notamment en ce qui concerne la possibility 
de retour des refugies, mais toute indication supplementaire 
sur ce qui se passe, notamment sur ces flux qui continuent 
vers la Tanzanie, nous permettrait peut-etre de mieux 
orienter notre aide et prendre conscience, encore une fois, 
des urgences a emplir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Trance des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : C’est avec un 
sentiment de profond chagrin et de grande tristesse que ma 
delegation exprime ses condoleances a l’occasion du deces 
de S. M. Hassan II du Royaume frere du Maroc, decede 
dans l'apres-midi du vendredi 23 juillet. En cette triste 
circonstance, nous exprimons nos condoleances au peuple 
et au Gouvernement du Royaume du Maroc et a la noble 
famille royale alaouite, en demandant a Dieu Tout-Puissant 
de faire du paradis sa future demeure en compagnie des 
saints et des personnes de bien. Avec lui le Maroc a perdu 
un grand homme d’Etat, qui a consacre la plus grande partie 
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de sa vie au service de son peuple et des nations arabes et 
islamiques. Son deces represente une grande perte pour la 
nation arabe, qui cette annee a perdu trois de ses eminents 
dirigeants : S. A. le Cheikh ’Isa ibn Salman A1 Khalifa, 
Emir du Bahrein, S. M. le Roi Hussein ibn Talal du 
Royaume hachemite de Jordanie, et S. M. le Roi Hassan II 
du Royaume du Maroc. 

Au cours de sa vie, le Roi Hassan II a consenti des 
efforts inlassables pour maintenir l’unite, la prosperite et le 
progres du Maroc. II a egalement joue un role capital au 
service des causes arabe et islamique, et, parmi ces efforts 
de tout premier plan, il convient de signaler son role dans 
la Commission Jerusalem. Nous ne pouvons que demander 
a Dieu pardon et compassion pour le cher disparu et nous 
souhaitons le plus grand succes a S. M. le Roi 
Mohamed VI, parce que nous sommes surs qu’il poursuivra 
la grande marche commencee par son pere en batissant le 
Maroc moderne. Nous souhaitons egalement le progres et la 
prosperite au peuple marocain sous l’egide de son nouveau 
souverain, qui est le meilleur successeur de son illustre 
pere. 

Nous vous remercions. Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette importante seance pleniere qui repond aux 
voeux de ma delegation et d’autres delegations qui, comme 
la mienne, souhaitent que les travaux du Conseil soient 
ouverts aux Etats Membres qui ne sont pas membres du 
Conseil et au monde exterieur en general. Nous remercions 
Mme Ogata et tout le personnel des organisations humani- 
taires de leurs efforts dignes d'eloges. Ma delegation re- 
grette la poursuite des confhts militaires dans certains pays 
du continent africain, qui ne cessent d’accroitre quotidienne- 
ment le nombre des refugies. A cette seance pleniere, nous 
souhaitons soulever plusieurs questions qui nous paraissent 
importantes en ce qui concerne les refugies. 

Tout d'abord, en ce qui concerne la necessite d’ouvrir 
des couloirs de securite dans les Etats en proie a des 
confhts, nous pensons qu’il est essentiel d’ouvrir de tels 
couloirs pour Facheminement de l’aide aux refugies. Les 
Etats doivent garantir l’ouverture de ces couloirs de securi¬ 
te, sans lesquels l’aide ne peut etre acheminee aux refugies 
qui en ont besoin. 

Deuxiemement, nous estimons que l’assistance techni¬ 
que necessaire doit etre fournie aux personnels travaillant 
avec les organisations humanitaires, afin de leur permettre 
egalement de fournir F assistance aux refugies qui en ont 
besoin. 


Mais, et c’est ma troisieme observation, nous souli- 
gnons qu’il est necessaire que toutes les organisations 
humanitaires se conferment au droit international et aux lois 
locales des Etats dans lesquels elles travaillent. Les organi¬ 
sations doivent respecter la souverainete et la legitimite 
internationale de ces Etats et ne pas s’ingerer dans leurs 
previsions rationales, en respectant la necessite de cooperer 
pleinement avec les autorites locales de ces Etats. 

Quatriemement, nous demandons instamment a la 
communaute internationale et aux Etats donateurs d'accroi- 
tre F assistance humanitaire en faveur des Etats en proie a 
des confhts, qui abritent des refugies et des personnes 
deplacees, et des Etats qui accueillent des refugies pour 
alleger les charges supportees par ces Etats. A cet egard, on 
a cite l’exemple de la charge supportee par le Mali. Nous 
exhortons egalement la communaute internationale et les 
Etats donateurs a fournir une assistance technique et mate- 
rielle aux Etats africains et aux Etats en proie a des confhts 
pour contribuer a leur developpement economique et social, 
qui est une composante essentielle pour instaurer la stabilite 
et la securite dans les Etats en conflit, pour eviter que les 
confhts n'y reprennent et eviter, ainsi, d’accroitre le nombre 
des refugies. 

Ma delegation souhaite poser une question a cet effet 
a Mme Ogata concernant la solution que le Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) envisage 
pour attenuer le sort, d'une part, des refugies qui ont ete 
entasses contre leur gre dans des camps sur la scene de ces 
confhts, ou ils sont sans doute forces de prendre part au 
conflit, et, d’autre part, des refugies qui participent delibe- 
rement au conflit pour gagner leur vie, en craignant cepen- 
dant les risques que cela comporte. Leur sort ne releve peut- 
etre pas du domaine de competence du HCR, au sens strict 
du terme, mais ils sont, avant tout, des refugies. 

Nous sommes preoccupes par les rapports faisant etat 
d’un nombre de plus en plus grand de refugies qui partici¬ 
pent a un certain nombre de confhts. Nous pensons qu’il est 
grand temps d'envisager de trouver les moyens de sauver 
ces refugies qui se sont retrouves par la force sur la scene 
des confhts, tout d'abord dans l’interet de ces refugies, et 
deuxiemement, pour empecher leur participation au conflit, 
de fagon deliberee ou non. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bahrein des paroles aimables qu’il a adres- 
sees a ma delegation. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d'abord exprimer les condoleances de la delegation 
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bresilienne a 1'occasion du deces du Roi Hassan II du 
Maroc. Ma delegation voudrait egalement dire combien elle 
admire ses realisations en tant que grand homme d'Etat et 
en tant que dirigeant bien-aime de son peuple. 

Je tiens a souhaiter la bienvenue a Mme Sadako Ogata, 
Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies, et 
a vous feliciter, Monsieur le President, d'avoir convoque ce 
debat public. C’est en effet a un echange d’idees tres utile 
que nous procedons aujourd’hui. 

Je voudrais tout d'abord louer le travail accompli par 
Mme Ogata, en tant que Haut Commissaire. Son travail est 
accompli avec tant de devouement et de professionnalisme 
qu’il merite l’admiration de chacun d'entre nous. C’est le 
genre de travail a 1'Organisation des Nations Unies qui 
merite, intrinsequement, l’appui et le respect de tous les 
Etats Membres, car F assistance aux refugies signifie faire 
face a la souffrance d'etres humains qui ont perdu tous 
leurs points de repere quotidiens, qui sont me me devenus 
parfois indifferents a la vie, comme certains Pont note apres 
une visite effectuee dans un camp de refugies en Angola. 

Comme cela est apparu clairement dans la presentation 
de Mme Ogata, la situation des refugies africains est extre- 
mement grave. De nombreux pays et un grand nombre de 
personnes sont touches. On note quelques signes d’espoir 
mais ils sont encore rares. Malheureusement, la complexity 
de la guerre et la fragilite de la paix — comme l’a dit 
Mme Ogata en novembre dernier — continuent de provo- 
quer de nouveaux flux de refugies. 

Le Bresil se fait l’echo de l'appel lance par 
Mme Ogata en mai dernier lorsqu’elle a fait rapport au 
Conseil sur la situation des refugies dans les Balkans. A 
cette occasion, elle avait rappele au Conseil de securite qu’il 
ne devait pas negliger les crises de refugies dans les autres 
regions du monde. En tant que pays en developpement dont 
la population et la culture ont des racines profondes en 
Afrique, le Bresil est sensible aux appels lances par la 
communaute internationale, representee par cette organi¬ 
sation mieux que par n’importe quelle autre, pour que 
FAfrique beneficie de la meme attention et du meme 
engagement politique que d’autres regions du monde. 

En tant que membre du Conseil de securite, nous 
sommes tres preoccupes par 1’incidence des flux de refugies 
sur la stabilite de 1’Afrique, ainsi que par l'infiltration 
d’elements armes dans les camps de refugies. 

Le travail effectue par le HCR revet la plus haute 
importance dans les deux contextes. Aussi difficiles a 


atteindre qu’ils soient, les principaux objectifs restent les 
memes : le retour et la reinsertion des refugies; la promo¬ 
tion de la tolerance entre les differents groupes ethniques et 
religieux; l’appui aux mesures d’instauration de la confian- 
ce. 

En raison de l'ampleur du probleme des refugies en 
Afrique, les taches que doit accomplir Mme Ogata vont 
sans doute au-dela des moyens et des possibilites dont 
dispose le HCR a lui seul. L’edification d’une culture de 
paix pour faire face a ces problemes dans le long terme 
exige un partage des responsabilites complexes entre les 
differentes institutions. 

Le Conseil a pour objectif fondamental de creer les 
conditions propices a la paix. 11 ne peut y avoir de paix sans 
bases solides. A cet egard, je ne poserai qu’une question a 
Mme Ogata. 

On a observe une nette augmentation de la demande en 
services humanitaires, notamment emanant de votre bureau. 
Cette augmentation est due non seulement a la realite sur le 
terrain et a la difficulty de s’attaquer a la cause premiere du 
probleme, a savoir la pauvrete, mais aussi parce que l'opi- 
nion publique est plus sensibilisee que jamais a ces ques¬ 
tions. Je voudrais evoquer un autre aspect de ce probleme. 
Que pensez-vous de l'offre de services humanitaires en 
Afrique, et en particulier de la reaction des donateurs face 
a ces nouveaux defis? Plus precisement, que pourrait faire 
concretement le Conseil pom vous aider a resoudre le 
probleme — probleme reel que vous avez tres clairement 
explique — de l’offre de services humanitaires en Afrique? 

Par ailleurs, en ce qui concerne la coordination des 
efforts deployes pom regler le probleme des refugies, que 
pensez-vous de celle existant entre votre organisation et 
l’Organisation de 1’unite africaine en matiere d’aide huma- 
nitaire et de refugies? 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Turk (Slovenie) (parle en anglais) : Je voudrais, 
d’emblee, exprimer les sinceres condoleances de ma dele¬ 
gation au Gouvernement et au peuple marocains a F occa¬ 
sion du deces du Roi Hassan II. On se souviendra de lui 
comme d’un grand homme d’Etat et d’un homme de paix. 

Monsieur le President, nous vous sommes reconnais- 
sants d’avoir organise cette reunion d'information avec 
Mme Ogata, Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
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refugies, que nous remercions pour son expose sur les 
problemes fondamentaux des refugies en Afrique et ailleurs, 
et dont nous apprecions la sagesse. 

L’avantage de ce genre de reunions d’information est 
qu’aujourd’hui Mme Ogata a fait le point avec nous sur un 
certain nombre de questions fondamentales qui occupent 
une place prioritaire dans l'ordre du join du Conseil. Nous 
sommes de plus en plus conscients de Fampleur que prend 
le probleme des refugies en Angola, dans la region des 
Grands Lacs, en Afrique de l’Ouest, notamment en Sierra 
Leone, en Guinee, au Soudan et ailleurs. Nous remercions 
Mme Ogata de son analyse sur les causes des mouvements 
de refugies et nous sommes sensibles au fait qu’elle ait mis 
1’accent sur la relation existant entre les conflits armes et la 
pauvrete, caracteristique des situations entrainant des mou¬ 
vements de refugies en Afrique. C’est la combinaison de 
ces deux facteurs qui cree les situations les plus dangereuses 
et les plus tragiques et il serait sans doute sage que l'ONU 
traite ces deux questions ensemble. 

Bien entendu, le Conseil de securite continue d’accor- 
der la priorite a Taction diplomatique et a une definition 
plus precise des problemes de securite. Cependant, il est 
egalement necessaire d’accroitre Faide au developpement et 
d’avoir recours aux instruments de developpement afin de 
prevenir les conflits qui entrainent des mouvements impor- 
tants de refugies. 

Mme Ogata a evoque les problemes de plus en plus 
importants que causent les refugies et les personnes depla- 
cees dans plusieurs regions d’Afrique, notamment en Ango¬ 
la et en Afrique centrale. A ce propos, je souhaiterais 
m’arreter brievement sur la situation de la Tanzanie, qui 
accueille des refugies venus du Burundi et, plus recemment, 
de la Republique democratique du Congo. Nous avons pris 
bonne note de Fanalyse qu’a faite aujourd’hui Mme Ogata 
concernant le probleme des refugies burundais en Tanzanie 
et la montee des tensions a la frontiere entre le Burundi et 
la Tanzanie. Cette situation est due a la lenteur du rapatrie- 
ment et des progres dans le cadre du processus de paix 
d’Arusha, qui apparemment laisserait encore a desirer. 

Nous avons bien recu l’appel lance par Mme Ogata au 
Conseil de securite en vue d’une conclusion rapide et 
positive du processus de paix d’Amsha et je crois que le 
Conseil devrait accorder, dans la periode a venir, F attention 
necessaire a cette question qui est une question politique. 

Par ailleurs, je souhaiterais poser la question suivante 
au Haut Commissaire pour les refugies : la situation en 
Republique democratique du Congo et la recente arrivee en 


Tanzanie de refugies en provenance de ce pays ont-elles 
ajoute aux difficultes qu'elle a mentionnees dans son expo¬ 
se? Et, plus precisement, comment progresse la mise en 
oeuvre des decisions de Kampala prises Fannee derniere? 
A-t-elle une incidence sur la situation des refugies dans la 
region? 

Je pose ces questions, car le mois dernier, le Conseil 
a examine les crises les plus graves se deroulant en Afrique 
et il se peut que les problemes evoques aujourd’hui par 
Mme Ogata ne soient pas suffisamment cibles. Elle pourrait 
done nous donner aujourd’hui des informations supplemen- 
taires a ce sujet. 

Le Haut Commissaire aux refugies nous a egalement 
explique F importance de la mise en oeuvre des accords de 
paix recemment signes, en particulier de F accord de Lome 
concernant la situation en Sierra Leone. Nous approuvons 
les questions qui ont ete posees a cet egard par l’Ambassa- 
deur Dejammet ainsi que les observations faites par l'Am- 
bassadeur Rewaka. Je suis convaincu que les reponses que 
nous donnera Mme Ogata auront une grande importance 
pour le Conseil de securite, mais je pense surtout que ses 
recommandations sont essentielles, notamment en ce qui 
concerne la necessite d’appuyer le processus de mise en 
oeuvre de Faccord de paix et je crois que c’est la, en effet, 
que se trouve la reponse fondamentale a toute une serie de 
questions qui ont ete posees et auxquelles on pourrait 
repondre peut-etre avec plus de precision. 

Enfin, nous apprecions le fait que Mme Ogata ait 
aborde un certain nombre de questions generates ayant trait 
au role et aux responsabilites du Conseil de securite au titre 
de la Charte. Nombre de ces questions sont constamment 
examinees par le Conseil de securite, non settlement dans le 
contexte specifique de situations nationales, mais egalement 
d’un point de vue thematique. Je les aborderai maintenant 
rapidement. 

La necessite, tout d'abord, de renforcer les efforts 
visant a mettre fin aux conflits militaires est la fonction 
fondamentale du Conseil de securite. En s’acquittant de 
cette responsabilite, le Conseil peut contribuer efficacement 
au reglement du probleme des refugies. Deuxiemement, la 
necessite de se concentrer sur la situation des enfants 
pendant les periodes de deplacement et pendant la periode 
de readaptation apres un conflit est une priorite a laquelle 
le Conseil accorde dans ses travaux une importance crois- 
sante. C’est la, a notre avis, la demarche qu’il convient 
d’adopter. Troisiemement, la necessite de reduire la circu¬ 
lation d’armes est une question qui a ete traitee par le 
Conseil de securite dans plusieurs resolutions et declarations 
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presidentielles, et sur laquelle il reste encore beaucoup a 
faire. L’Ambassadeur Rewaka a d’ailleurs aborde cette 
question. 

A cet egard, je voudrais ajouter que nous comprenons 
que l’on ne peut esperer trouver ses solutions rapides aux 
problemes de circulation d’armes qui destabilisent des 
regions entieres d’Afrique. Mais il faut que la communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite, fasse en 
permanence des efforts en ce sens. A cet egard, nous 
saluons l’idee de tenir un jour prochain un debat thematique 
au Conseil de securite sur la circulation d’armes legeres et 
de petit calibre. 

La consolidation de la paix apres un conflit est un 
autre theme que le Conseil examine presque en permanence. 
Et aujourd’hui le Haut Commissaire pour les refugies a 
montre avec beaucoup d’eloquence la necessite de conju- 
guer adequatement les efforts visant a assurer la securite 
apres un conflit et les efforts de developpement. J’espere 
que ces arguments seront dument pris en compte lorsque le 
Conseil de securite discutera plus en detail de la situation en 
Sierra Leone, et d’autres situations similaires. 

Enfin, le Haut Commissaire a aborde la question de la 
normalisation politique apres les conflits armes. Elle a parle 
de la necessite d'encourager dans les societes a la fois la 
reconciliation et la justice, deux valeurs a mon avis deter- 
minantes et fondamentales pour la normalisation d’une telle 
situation. Je voudrais ajouter que sans le degre voulu de 
justice, la reconciliation d'une societe est difficile. Aussi, a 
notre avis du moins, il faudrait, pour doser comme il 
convient l'importance de ces deux elements, une compre¬ 
hension minimale de l’importance de la justice et de la 
necessite de veiller a son respect apres un conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Slovenie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 


M. Jagne (Gambie) (parle en anglais ) : Notre reunion 
d’aujourd’hui se tient alors que le continent africain et le 
monde arabe sont endeuilles par la triste et irreparable perte 
d'un fils illustre, d’un homme d'Etat de stature exception- 
nelle, d’un dirigeant, d’un artisan ardent de la liberte et d’un 
homme de paix plein de generosite : le Roi Hassan II du 
Maroc. Nous presentons nos sinceres condoleances au 
Gouvernement et au peuple marocains. Puisse son ame 
reposer eternellement en paix! 

Ma delegation tient a vous exprimer sa gratitude. 
Monsieur le President, pour avoir organise cette reunion 
d’information publique, dont nous ne saurions trop souligner 
l'importance. Nous sommes egalement honores de la pre¬ 
sence a nouveau parmi nous de Mme Ogata, que nous 
remercions de son expose des plus instructif et utile. 

Les propos de Mme Ogata nous permettent de mieux 
comprendre l’ampleur du probleme, en particulier en Afri- 
que de l’Ouest et en Afrique centrale. Les recents evene- 
ments politiques, consacres par les accords de Lome et de 
Lusaka, semblent etre une lueur d’espoir, mais dans les 
deux cas, nous en convenons tous, la paix est encore fragile. 
C’est pourquoi il est absolument necessaire de repondre a 
l'appel lance par Mme Ogata ce matin, afin que les ressour- 
ces necessaires soient debloquees pour un renforcement de 
ces accords. 

La consolidation du processus de paix ne peut se faire 
en vase clos. La construction de la paix apres un conflit 
exige des ressources, alors meme que l’aide est parfois 
difficile a trouver. A peine revenue d’Alger, ou elle a 
assiste au Sommet de l'Organisation de 1’unite africaine, 
Mme Ogata s’est fait eloquemment l’interprete de l’esprit 
nouveau qui regnait a ce sommet, comme on l’a vu dans 
l'engagement renouvele des dirigeants africains de regler 
leurs conflits dans la paix. 

Personne ne devrait desormais douter des efforts 
inlassables que deploient les dirigeants africains pour 
trouver des solutions pacifiques aux differents conflits qui 
ravagent le continent. Mais nous devons aussi reconnaitre 
que ces efforts ne peuvent etre soutenus sans l’appui de nos 
partenaires de developpement. Nous avons done le devoir 
de faire echo a l’appel de Mme Ogata afin d'aider les 
differents processus de paix en Afrique. 

En Afrique centrale, la situation de la Republique 
democratique du Congo retient tout particulierement notre 
attention. La paix est a portee de la main et nous ne devons 
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menager aucun effort pour parvenir a la signature par toutes 
les parties au conflit d’un accord de cessez-le-feu, dont les 
effets positifs se feraient sentir sur toute la region. 

De meme, en Afrique de l'Ouest, l’accord de Lome 
ravive notre espoir de voir enfin une paix durable regner 
dans une Sierra Leone ravagee par la guerre. Une fois de 
plus, nos dirigeants ont fait de leur mieux. II incombe 
desormais au reste de la communaute internationale de faire 
un effort resolu pour contribuer a consolider ce qui a ete 
realise jusqu’ici. 

En portant assistance aux refugies, n’oublions pas, 
egalement, les pays hotes qui doivent partager leurs maigres 
ressources, au point quelquefois d’engendrer de nouveaux 
problemes sur leur propre sol. Mon pays lui-meme, la 
Gambie, sert de terre d’accueil a des refugies de toute la 
sous-region. Bien que nous n’en fassions pas grand cas, 
nous avons pourtant besoin d’aide pour pouvoir aider tous 
nos freres des pays voisins. Beaucoup ont ete integres dans 
la societe gambienne, ce qui ne veut pas dire que tous nos 
problemes soient regies. 

Chaque fois que nous parlons de 1’Afrique, le rapport 
du Secretaire general sur les causes des conflits et la pro¬ 
motion d’une paix et d’un developpement durables en 
Afrique (S/1998/318) nous revient en memoire. Or, tres 
souvent, nous accordons moins d’attention a 1’autre aspect 
de ce rapport : le developpement durable. Nous partageons 
entierement l’avis de Mme Ogata sur le lien etroit qui existe 
entre la pauvrete, les conflits et les deplacements forces. 
Tant que la question de F elimination de la pauvrete ne sera 
pas traitee de fa£on appropriee, il y aura toujours des 
conflits, et, par voie de consequence, des deplacements 
forces. 

II faut attaquer le mal a la racine. La pauvrete consti- 
tue l’une des causes principales, sinon la cause principale de 
tous les problemes que nous connaissons aujourd’hui en 
Afrique. Nous ne pouvons qu’esperer que F Afrique recevra 
le meme degre d'attention que d’autres regions du monde. 
La souffrance est la meme partout et il convient done de 
traiter les gens egalement, quel que soit Fendroit ou ils 
vivent, en Afrique, comme en Asie, en Amerique latine ou 
en Europe. 

Quoiqu’il en soit, nous sommes reconnaissants de 
l’aide apportee a FAfrique, bien qu’elle soit insuffisante par 
rapport a ce que d’autres recoivcnt ailleurs. Nous avons 
continuellement besoin du soutien et de la comprehension 
de la communaute internationale et d’un esprit de partena- 
riat et de solidarity veritable, particulierement a un moment 


comme celui-ci, ou les dirigeants africains ont renouvele 
leur engagement a l’egard du reglement des problemes qui 
rongent le continent, non par le recours aux armes mais par 
la negotiation. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Gambie des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

M. Fowler (Canada) (parle en anglais ) : Je m’associe 
a vous. Monsieur le President, et aux autres orateurs qui ont 
exprime leur profond chagrin a l'occasion au deces de S. 
M. le Roi Hassan II du Maroc. Sa longue et courageuse 
action a la tete de son peuple et sa contribution a la quete 
de la paix dans la region troublee ou il gouvernait resteront 
longtemps dans les memories. Le succes du processus de 
paix, auquel furent si etroitement lies le Roi Hassan et feu 
le Roi Hussein de Jordanie, representerait a cet egard un 
hommage approprie et durable a la vision eclairee de ces 
deux hommes. 

(L ’orateur poursuit en frangais) 

Monsieur le President, permettez-moi d'abord de 
remercier le Haut Commissaire, Mme Ogata, pour ses 
informations qui se sont averees a la fois avisees et comple¬ 
tes, comme a l’accoutumee. Comme 1’a fait remarquer fort 
justement Mme Ogata, les conflits et les vagues de refugies 
et de personnes qui se deplacent pour echapper a la mort 
continuent d’etre des phenomenes tres courants en Afrique, 
tout comme ils ont continue a l’etre ailleurs. Ces conflits, 
qui sont souvent des guerres civiles et menees par la gueril¬ 
la, sont tres differents de ceux qui faisaient rage, il y a 
30 ans, a l'epoque ou F Organisation de Funite africaine a 
adopte sa Convention pour les refugies. Ils sont souvent 
plus brutaux et plus difficiles a resoudre que les guerres 
entre Etats, avec des couts humains eleves et des conse¬ 
quences destabilisantes. 

Dans plusieurs conflits africains, les mouvements de 
populations desesperees qui traversent les frontieres en un 
court laps de temps mettent a rude epreuve les capacites des 
pays hotes, entrainant des problemes sociaux graves dans 
les pays deja confrontes a d’autres problemes interieurs. Je 
me souviens tres bien d’avoir visite le camp de Bamaco 
dans l'ouest de la Tanzanie a la fin du mois de mai 1994 ou 
l'on m’a appris qu’en un seul jour (le 25 avril, je crois), 
210 000 refugies etaient arrives du Rwanda. L’Ambassadeur 
Turk nous rappelle que la Tanzanie est toujours le pays hote 
d’une forte population de refugies des Grands Lacs, cette 
fois du Burundi, et que cette situation risque toujours 
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d'entrainer une destabilisation regionale de plus grande 
ampleur. 

Parfois, les mouvements de personnes deplacees sont 
le fruit d'une tactique guerriere deliberee. En Angola, par 
exemple, ou pres de 1 700 000 personnes sont deplacees sur 
une population d’environ 11 millions d’habitants, l’Uniao 
Nacional para a Independencia Total de Angola (UNITA) 
force de nombreux civils a fuir les campagnes pour s’entas- 
ser dans les villes, ce qui entraine Terrance d’un nombre 
important de personnes terrorisees et desesperees, en plein 
milieu des champs de bataille et souvent, dans des champs 
truffes de mines par les deux parties. 

(L’orateur reprend en anglais) 

Le probleme des refugies a une dimension regionale 
importante qui peut favoriser la propagation des conflits au- 
dela des frontieres nationales et entrainer d'autres pays dans 
le conflit. Le Conseil l’a constate a maintes reprises, notam- 
ment au Rwanda, dans T ex-Zaire, au Liberia et en Sierra 
Leone. Tout recemment encore en Afrique centrale, l’arri- 
vee de plus de 5 000 refugies — certains armes — qui ont 
quitte la Republique democratique du Congo pour se rendre 
en Republique centrafricaine, venant s’ajouter aux 11 000 
refugies qui s’y trouvaient deja, menace de destabiliser 
l’equilibre precaire qui regne a Bangui et dans le reste du 
pays. D'aucuns pretendent que le mandat initial de la force 
de TONU ne l’avait pas prevu, que cette situation ne releve 
pas de la Mission des Nations Unies en Republique centra¬ 
fricaine (MINURCA) et que cela ne devrait pas affecter les 
recommandations du Secretaire general pour un accroisse- 
ment modeste des effectifs de cette force. Nous ne parta- 
geons pas ce point de vue. 

Comme l’a indique Mme Ogata, 30 000 refugies ont 
quitte le Congo (Brazzaville) pour se rendre au Gabon, la 
semaine derniere. Ce mouvement etait peut etre prevu, mais 
les risques de propagation du conflit au Gabon restent 
neanmoins importants. Nous pouvons nous demander si la 
communaute internationale serait toujours aux prises avec 
les conflits qui se nouent en Afrique centrale si nous, le 
Conseil de securite et les Etats Membres de TONU, avions 
reagi plus efficacement et plus vite a la crise qui a eclate 
dans Test du Zaire, il y a pres de trois ans. 

La guerre qui dure depuis 30 ans au Soudan a oblige 
les habitants a quitter leurs foyers et entraine la presence 
d’un nombre important d’institutions des Nations Unies et 
d’organisations non gouvernementales dans le sud du 
Soudan et dans les pays voisins, le Kenya et l’Ouganda. Les 
parties en conflit au Soudan et en Ouganda passent regulie- 


rement les frontieres et adoptent des tactiques horribles, 
capturant des enfants en age de frequenter l’ecole et les 
obligeant a combattre, a se prostituer et souvent a servir de 
chair a canon. 

De telles conditions, ainsi que celles qui ont prevalu en 
Guinee, montrent qu’il est necessaire de renforcer la secu¬ 
rite dans les camps de refugies et les zones de peuplement. 
A la suite du rapport du Secretaire general sur les causes 
des conflits et la promotion d'une paix et d’un developpe- 
ment durables en Afrique (document S/1998/318), le 
Conseil a traite l’an dernier de cette question dans sa 
resolution 1208 (1998), qui demandait instamment et sans 
equivoque a toutes les parties concernees de respecter le 
caractere civil et humanitaire des camps de refugies et qui 
condamnait Tutilisation de ces camps par les combattants 
pour poursuivre des objectifs militaires. Etant donne T im¬ 
portance que continue d’avoir cette question, j’aimerais 
demander a Mme Ogata la fa£on dont s’appliquent ses 
diverses options concernant la securite des camps de refu¬ 
gies, les reactions re£ues des autres gouvernements et la 
fa£on dont le HCR tire parti sur le terrain des enseigne- 
ments dans ce domaine. 

Le Canada continue d’etre profondement preoccupe par 
le bien-etre des refugies et des personnes deplacees en 
Afrique. Nous estimons que les deux questions interdepen- 
dantes de la protection et de Faeces sont d'une importance 
primordiale. Dans plusieurs pays d’Afrique dechires par la 
guerre, les factions en conflit bloquent souvent ou refusent 
l’acces humanitaire aux personnes deplacees, et les princi- 
pes humanitaires sont ignores impunement. Le defi est 
particulierement difficile a relever dans les conflits auxquels 
participent des groupes rebelles qui ne sont pas reellement 
obliges de rendre des comptes. En outre, le personnel 
humanitaire, tant local qu’expatrie, continue d’etre soumis 
a des menaces graves et chroniques. Comme nous l’avons 
deja releve, ces violations de la securite humaine sont 
inacceptables, et e’est pourquoi la communaute internatio¬ 
nale et les gouvernements et les peuples africains doivent 
s’efforcer de trouver des solutions novatrices pour y mettre 
fin. 

Le Canada considere que T atelier ministeriel, organise 
a Kampala par le HCR en collaboration avec T Organisation 
de l'unite africaine au mois de mai dernier, est un bon 
exemple d'initiative visant a relever de tels defis. Nous 
estimons que cet atelier a fourth une bonne occasion pour 
les dirigeants africains de s’engager sur les questions de la 
protection et de la securite des refugies, et nous nous 
demandons si Mme Ogata pourrait nous dire si des mesures 
ont ete prises a la suite a cette reunion. Nous serions egale- 
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ment reconnaissants au Haut Commissaire si elle pouvait 
nous dire si un acces a pu etre etabli ou maintenu recem- 
ment avec les populations africaines qui nous preoccupent 
et si elle a pu tirer des enseignements de ces experiences. 

En ce qui concerne les mesures novatrices que le 
Conseil de securite pourrait prendre pour renforcer la 
protection des refugies, nous rappellerons qu’au mois de 
fevrier, le Conseil de securite a prie le Secretaire general de 
preparer un rapport sur la protection des civils lors des 
conflits armes. Ce rapport devrait etre acheve prochaine- 
ment et nous sommes convaincus qu'il comprendra des 
suggestions pratiques sur les mesures que le Conseil pour¬ 
rait adopter pour renforcer la protection des civils entraines 
dans des luttes en Afrique. Nous attendons du Conseil qu’il 
considere les recommandations du Secretaire general lorsque 
les Pays-Bas assumeront la presidence du Conseil au mois 
de septembre prochain. 

Si nous demandons que des efforts accrus soient 
deployes en faveur de la protection et de l’assistance aux 
personnes deplacees, nous devons aussi reconnaitre que les 
refugies et les personnes deplacees ne sont qu’un symptome 
de crises politiques plus profondes. La communaute huma- 
nitaire continuera naturellement de repondre aux crises 
humanitaires et aux besoins immediats des personnes 
deplacees, malgre des difficultes croissantes. Cependant, 
sans mesures politiques pom eliminer les causes de ces 
deplacements, 1’assistance humanitaire ne peut etre qu’un 
palliatif. 

Nous devons done nous montrer plus creatifs et plus 
actifs quand nous nous attaquons aux causes des urgences 
humanitaires, tant en Afrique qu’ailleurs. 11 est essentiel que 
nous redoublions d'efforts pour trouver des solutions politi¬ 
ques a des conflits qui sont souvent vus comme etant sans 
issue. Cela s’applique particulierement aux conflits dits 
«oublies». En outre, une fois que des solutions politiques 
ont ete trouvees, la communaute internationale doit conti¬ 
nuer de leur accorder son attention meme lorsqu’ils ne font 
plus la une de l’actualite pour contribuer a une reconstruc¬ 
tion et a une reconciliation effectives jusqu’a l’etablissement 
d’une paix durable, notamment grace a la mise en place de 
capacites nationales et regionales de prevention des conflits. 

Le role du Conseil de securite et des organisations 
regionales est absolument essentiel a cet egard. Le Canada 
sait depuis longtemps qu’il est essentiel que le Conseil 
accorde la meme attention aux problemes de securite, quel 
que soit l'endroit ou ils se posent. Je suis bien conscient 
que Ton a parfois l’impression que les conflits africains 
sont negliges au profit des conflits europeens. II ne faut pas 


que cette impression s’installe ou alors cette Organisation 
sera remise en question. 

En effet, si une grande partie du temps du Conseil est 
consacree a l’Afrique, nous devons veiller a la qualite et a 
l'impact de cette attention. La volonte du Conseil de s’en- 
gager utilement et de fa£on novatrice dans de nouveaux 
problemes africains et de changer l’impression qu’il donne 
de favoriser d'autres regions apparaitra dans la reponse aux 
appels en faveur d’un role plus vigoureux de l'ONU en 
Sierra Leone, en Republique democratique du Congo, en 
Ethiopie et Erythree, ainsi qu’en Angola. Le Canada conti¬ 
nue d'appuyer le Conseil pour qu’il puisse a la fois assumer 
les nouveaux roles que ces situations l’invitent a jouer et 
poursuivre ses efforts dans les conflits ou nous avons deja 
serieusement investi dans la paix, par exemple en Republi¬ 
que centrafricaine et en Angola. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Canada des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Burleigh (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Ma delegation s’associe a ses collegues pour 
exprimer ses sinceres condoleances au peuple et au Gouver- 
nement marocains a la triste occasion du deces de S. M. le 
Roi Hassan II. Ses nombreuses contributions courageuses et 
originales a la paix au Moyen-Orient sont bien connues et 
fort appreciees. 

Je souhaite une fois de plus souhaiter la bienvenue a 
Mme Ogata dans la salle du Conseil de securite et vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir organise cette 
reunion. C’est un fait malheureux et tragique que les proble¬ 
mes des refugies sont souvent mis en exergue dans les 
questions complexes relatives a la stabilite internationale 
que le Conseil examine tous les jours. C’est pourquoi, nous 
sommes toujours reconnaissants a Mme Ogata lorsqu’elle 
nous fait des exposes sur les refugies. 

Tout d’abord, je souhaite feliciter Mme Ogata de son 
engagement a F egard des refugies a travers le monde ainsi 
que des efforts devoues qu’elle deploie pom reunir des 
informations de premiere main sur le sort des refugies et sur 
les efforts consentis par la communaute internationale pour 
lem venir en aide. Je tiens egalement a feliciter tout le 
personnel du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) dans le monde; ils sont en premiere ligne 
chaque fois qu'il y a des crises et j’espere que Mme Ogata 
lem exprimera notre sincere reconnaissance. 
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La semaine derniere, Mme Ogata se trouvait a Was¬ 
hington pour tenir des consultations sur les situations 
d’urgence actuelles concernant les refugies, en particulier 
sur le continent africain. Auparavant, comme elle vient de 
nous l’apprendre, Mme Ogata se trouvait a Alger pour le 
Sommet de FOrganisation de l’unite africaine afin d'y 
demander la cooperation des chefs d'Etat sur des questions 
aussi capitales que Faeces humanitaire, et, recemment, elle 
a acheve une autre visite d’etablissement des faits dans la 
region des Grands Lacs en Afrique. 

Chacun d’entre nous, ici present, reconnait que les 
besoins humanitaires en Afrique sont tres importants et qu’il 
y a beaucoup d’obstacles qui empechent d'y faire face, 
obstacles allant des niveaux de programmation prevus a 
Faeces logistique. Nous sommes d'accord avec Mme Ogata 
pour dire que ce n’est pas en critiquant l'aide aux victimes 
au Kosovo que Fon surmontera les obstacles qui se presen- 
tent en Afrique. Nous devons plutot analyser la reaction de 
la communaute internationale a la crise du Kosovo et nous 
inspirer de ce qui s’est revele possible pour ensuite oeuvrer 
de concert pour arriver aux memes resultats positifs en 
Afrique. 

Mme Ogata a parle des chances offertes par les pro¬ 
cessus de paix en Sierra Leone et au Congo. Mon gouverne- 
ment a apporte sa contribution active afin de faciliter les 
processus de paix dans ces conflits ainsi que dans d’autres 
conflits africains. Au mois de mai, un effort concerte avec 
la participation de l’envoye du President, Jesse Jackson, du 
President de la Communaute economique des Etats de 
F Afrique de l’Ouest (CEDEAO), le President Eyadema du 
Togo, et du Representant special du Secretaire general a 
permis de parvenir a un accord de cessez-le-feu pour la 
Sierra Leone. Des representants de haut niveau des Etats- 
Unis ont participe aux activites de promotion du processus 
de paix pour la Republique democratique du Congo et notre 
envoye special Howard Wolpe a travaille activement avec 
d’autres personnes pour contribuer a resoudre la situation au 
Burundi. En outre l’ancien conseiller du President en 
matiere de securite nationale, Anthony Lake, se trouvait la 
semaine derniere dans la corne de F Afrique afin de contri¬ 
buer aux efforts de l'OUA pour encourager Ethiopiens et 
Erythreens a negocier un reglement de leur conflit. II ne 
s’agit la que de quelques exemples qui montrent a quel 
point mon gouvernement partage la conviction de Mme 
Ogata selon laquelle la voie a suivre pour resoudre les 
problemes des refugies se trouve dans la recherche de 
solutions aux problemes politiques sous-jacents. 

Depuis pres de 10 ans, les Sierra-Leonais ont subi les 
horreurs d’une guerre qui a ete caracterisee par d'epouvan- 


tables atrocites. Avec F accord de paix, nous avons la 
possibility de soutenir les Sierra-Leonais dans leur route 
vers le relevement national. Dans deux jours, le Groupe de 
contact international sur la Sierra Leone se reunira a Lon- 
dres pour manifester son appui en faveur de la mise en 
oeuvre de F accord de Lome. Le Groupe examinera egale- 
ment les priorites accordees en matiere d’assistance interna¬ 
tionale dans tous les domaines clefs, notamment l’aide 
humanitaire aux civils innocents victimes d’atrocites; la 
demobilisation et la reinsertion des anciens soldats; et la 
reconstruction de Finfrastructure socioeconomique du pays. 

Nous pensons que la plupart, mais pas la totalite, des 
refugies de Sierra Leone qui resident en Guinee, au Liberia, 
en Cote d'Ivoire — leur nombre s’eleve a 450 000 — 
voudront retoumer chez eux aussitot que la securite regnera 
en Sierra Leone. Les Etats-Unis soutiennent vivement le 
rapatriement et la reinsertion volontaires des refugies qui 
souhaitent rentrer chez eux aussi rapidement que possible. 

Nous nous felicitons des efforts de tous ceux qui 
comprennent que l’assistance destinee aux efforts humani¬ 
taires en Sierra Leone et dans toute FAfrique doit emaner 
de differentes sources. Le groupe Brookings des principaux 
donateurs, y compris les organisations non gouvernementa- 
les, les institutions des Nations Unies et la Banque mondia¬ 
le, a choisi la Sierra Leone en tant que pays beneficiaire de 
projets d’initiatives en partenariat. Ces initiatives ameliore- 
ront la planification des secours et du developpement et la 
mise en oeuvre des programmes. Les Nations Unies ont 
egalement decide de faire de la Sierra Leone un cas pilote 
dans le processus du cadre strategique. Nous sommes 
persuades que ces efforts pourront etre pleinement coordon- 
nes pour que la Sierra Leone beneficie de la paix et du 
relevement qu’elle merite. 

Entre-temps, des conflits importants dans la region des 
Grands Lacs ont touche quelque 4,1 millions de personnes, 
parmi lesquelles il faut compter 950 000 refugies, 2,2 mil¬ 
lions de personnes deplacees, plus de 12 000 mineurs non 
accompagnes et 800 000 autres victimes de conflits. Ces 
derniers jours, comme Fa raconte Mme Ogata, le nombre 
des refugies a considerablement augmente du fait que des 
Congolais du Congo (Brazzaville) se sont enfuis vers le 
Gabon et que beaucoup de Congolais du Congo (Kinshasa) 
ont fui vers la Republique centrafricaine. 
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Comme je l’ai mentionne plut tot, les Etats-Unis ont 
participe activement aux efforts pour conclure un accord de 
cessez-le-feu dans la guerre du Congo. Seule une fin a cette 
guerre et un arret des hostilites permettront d'entamer le 
redressement et le developpement du peuple de ce pays 
ravage. Les refugies congolais continuent de fuir vers la 
Tanzanie et la Zambie. L’insecurite a long terme qui regne 
a Test du Congo empeche F acheminement regulier des 
secours, ce qui fait craindre que les mecanismes disponibles 
ont ete epuises et qu’une catastrophe humanitaire de taille 
se prepare. Nous nous felicitons que Mme Ogata nous ait 
dit que les gens de la region font des efforts pom obtenir un 
acces humanitaire au HCR et a d’autres organismes de 
secours. 

En cooperation avec les envoyes speciaux de plusieurs 
autres nations, le Gouvernement des Etats-Unis a egalement 
cherche a restaurer la paix au Burundi ou les processus de 
paix interne et externe se poursuivent. II est difficile de 
predire a quel moment un accord de paix sera conclu. En 
attendant, le nombre de refugies malheureux du Burundi en 
Tanzanie continue de croitre. 

Les guerres tragiques qui se deroulent en Angola, en 
Somalie, au Soudan et entre FEthiopie et FErythree preoc- 
cupent egalement beaucoup les Etats-Unis ainsi que le 
Conseil de securite. Je voudrais exprimer la grave preoccu¬ 
pation de mon pays qui craint que le couple fatal secheres- 
se, conflit dans la corne de FAfrique, qui a provoque tant 
de crises humanitaires dans le passe, pourrait bien faire sa 
reapparition a la fin de l’annee si Fabsence d’acces a des 
vivres pousse les gens a se deplacer sous l'effet du deses- 
poir. 

II n’est que trop clair que les defis auxquels on doit 
faire face s’agissant de refugies sont immenses et que 
F instability politique et les facteurs environnementaux 
implacables ne font que relever les barrieres que nous 
devons surmonter. Pourtant nous ne devons pas nous decou- 
rager ni nous laisser envahir par le pessimisme. Notre 
experience au Kosovo a montre que la communaute interna- 
tionale, si elle travaille avec un esprit clair et un objectif 
commun, est tout a fait capable de contribuer de maniere 
substantielle au rapatriement et a l’aide humanitaire en 
faveur des refugies. 

J’ai le plaisir d’informer le Conseil que, durant la 
visite effectuee par Mme Ogata a Washington, la semaine 
derniere, le Departement d'Etat a annonce une contribution 
supplementaire a mi-annee de 11,7 millions de dollars au 
Programme general du HCR. Sur ce montant, 6,6 millions 
de dollars sont consacres a FAfrique. Mon gouvernement 


attend avec optimisme le jour ou nous pourrons nous 
joindre au reste de nos collegues pom appliquer les ensei- 
gnements positifs tires du Kosovo aux regions de FAfrique 
et du monde qui ont encore un besoin criant d'assistance. 

Pour terminer, j’aimerais reaffirmer notre reconnais¬ 
sance a Mme Ogata pom tout ce qu’elle et ses collegues du 
HCR ont fait pour soulager le sort des refugies dans le 
monde entier et je puis F assurer que mon gouvernement 
continuera d’appuyer ses efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Ma delegation s’associe a celles qui ont presente lems 
condoleances au peuple marocain a F occasion du deces du 
Roi Hassan II. La Russie a appris avec beaucoup de tris- 
tesse la mort de ce sage dirigeant politique qui, pendant 
pres de 40 ans, a ete Fun des dirigeants arabes les plus 
marquants et les plus influents. 

Nous remercions Mme Ogata de son expose tres 
complet. La Russie appuie toujours les activites du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et 
les considere comme etant un element essentiel de toutes les 
activites humanitaires de l’ONU. Nous sommes convaincus 
que, dans les conditions actuelles, on attend de plus en plus 
du Conseil de securite un appui politique actif aux activites 
des organisations humanitaires, et Fon estime de fa£on 
generate que le travail humanitaire doit non seulement etre 
renforce mais egalement protege par F autorite du Conseil de 
securite. En meme temps, nous ne pensons pas que le role 
du Conseil de securite et celui des organisations humanitai¬ 
res soient identiques. Leurs roles sont differents bien que, 
evidemment, dans la pratique leurs taches soient intimement 
liees. 

Nous sommes egalement profondement convaincus que 
l’aide humanitaire ne doit en aucun cas etre utilisee comme 
un instrument de pressions politiques sur l’une ou F autre 
partie au conflit. Sinon, une telle aide serait directement 
contraire a son but principal et, plutot que d’etre un moyen 
efficace de stabilisation de la situation et d'appui au proces¬ 
sus menant a un reglement politique, elle deviendrait un 
facteur susceptible d’aggraver le conflit. 

Nous appuyons Felargissement de la cooperation et des 
consultations entre le Conseil de securite et les organisations 
humanitaires, notamment le HCR, dans la planification et la 
preparation d'operations de maintien de la paix assorties de 
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composantes humanitaires. S’agissant des refugies et des 
personnes deplacees, nous sommes profondement preoccu- 
pes par certains problemes de longue date dont Mme Ogata 
a parle en detail. Nous partageons son point de vue et ses 
conclusions. 

Nous sommes d’accord pour dire qu’une assistance 
internationale efficace est necessaire dans de nombreux 
points chauds, comme par exemple en Angola, en Republi- 
que democratique du Congo, en Sierra Leone, au Rwanda, 
au Burundi et dans de nombreux autres endroits ou un 
conflit arme a provoque des deplacements humains en grand 
nombre. 

Nous notons avec satisfaction que le HCR a aborde les 
problemes des refugies dans les pays de Lex-Union sovieti- 
que. Une grande experience a ete acquise a partir du travail 
commun accompli avec le HCR sur la realisation du Pro¬ 
gramme d’action de la Conference de Geneve de 1996 sur 
les refugies dans la Communaute d’Etats independants 
(CEI), qui a ete organisee sous l’egide du HCR. II est 
important de noter qu’en travaillant avec le HCR, nous 
avons pu aider les pays interesses, y compris les pays 
donateurs et LOrganisation internationale pour les migra¬ 
tions, a comprendre les problemes des migrations dans la 
CEI. Nous esperons que l’accord qui a ete conclu lors de la 
reunion du comite directeur de la Conference de Geneve, en 
juin de cette annee, sur la prorogation du Programme 
d’action au-dela de Fan 2000 sera mis en oeuvre, ce qui 
sera un pas en avant vers la solution de l’un des problemes 
humanitaires les plus graves. 

Nous sommes d’accord avec Mme Ogata pour dire que 
la situation humanitaire difficile qui persiste au Kosovo 
reste tres preoccupante. Un changement positif, a savoir le 
retour dans la region d’une grande partie des refugies 
albanais du Kosovo, a ete dans une certaine mesure com- 
promis par une nouvelle crise humanitaire aigue. La popu¬ 
lation non albanaise, surtout des Serbes et des Tsiganes, 
continue de quitter en masse le Kosovo. Selon certaines 
donnees, le nombre total de ces personnes deplacees dans 
le reste du territoire de la Serbie et du Montenegro depasse 
les 100 000, y compris un grand nombre de femmes et 
d’enfants. Ces personnes deplacees sont obligees de fuir la 
violence perpetree par les Albanais du Kosovo, surtout par 
les combattants de F Armee de liberation du Kosovo (ALK), 
dont les activites sont en violation flagrante des dispositions 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et qui 
chassent ouvertement les non-Albanais du Kosovo. La 
recente tragedie de Gracko a ete une nouvelle confirmation 
tragique de cette tendance dangereuse. 


Les non-Albanais qui ont quitte le Kosovo se trouvent 
dans une situation miserable, qui s’aggravera davantage 
avec Farrivee de l'hiver, un point dont Mme Ogata a 
egalement parle. La communaute internationale doit accor- 
der une aide adequate a ces personnes. Une politique de 
deux poids, deux mesures et toute forme de discrimination 
dans le domaine humanitaire seraient tout simplement 
inacceptables, comme le serait toute approche qui perrnet- 
trait au Kosovo de recevoir une aide internationale aux fins 
de sa reconstruction tandis que d'autres regions de la Serbie 
et de la Yougoslavie en seraient privees. 

Nous estimons que la communaute internationale doit 
prendre des mesures concretes pour atteindre son objectif 
consistant a mettre fin a l'exode des non-Albanais du 
Kosovo. La creation de conditions propices au retour de ces 
personnes dans leurs foyers est directement liee au succes 
des efforts de la KFOR pour assurer la securite et maintenir 
l’ordre dans la region. Ces taches ont ete confiees a la 
KFOR par le Conseil de securite dans sa resolution 1244 
(1999). Elies comprennent, d'abord et surtout, la demilitari¬ 
sation rapide et complete de FALK. Cela doit etre fait de la 
facon la plus efficace et la plus complete possible. Tout 
retard ou toute interruption pourraient avoir des consequen¬ 
ces graves et a long terme, en destabilisant la situation 
generate au Kosovo, et non pas seulement la situation 
humanitaire. Cela aurait egalement un effet tres nefaste sur 
Favenir du processus politique. 

Pour terminer, je voudrais encore une fois exprimer ma 
reconnaissance a Mme Ogata pour le travail qu’elle a 
accompli et pour Fexpose tres detaille qu’elle nous a pre¬ 
sente. J'exprime l’espoir que les recommandations qu’elle 
a formulees seront realisees et que ce probleme tres grave 
des refugies et des personnes deplacees dans de nombreuses 
regions du monde sera resolu. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous suis reconnaissant d’avoir exprime, en 
notre nom, le profond chagrin et les regrets du Conseil de 
securite a l’occasion du deces de S. M. le Roi Hassan II du 
Maroc. 

Ma delegation remercie le Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies de son expose. Nous som¬ 
mes heureux que Mme Ogata se soit penchee sur les proble¬ 
mes qui se posent en Afrique. S'il est peut-etre inevitable, 
comme Fa dit Mme Ogata elle-meme, que la crise au 
Kosovo et aux alentours inquiete davantage les pays euro- 
peens dans la mesure ou elle se deroute en Europe, les 
Pays-Bas sont egalement preoccupes par le fait que la crise 
du Kosovo pourrait detourner notre attention des problemes 
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dramatiques que connait l'Afrique. On observe certains 
signes inquietants faisant apparaitre une baisse des fonds 
disponibles et des problemes concernant le deployment de 
personnels des Nations Unies mais aussi des organisations 
non gouvernementales. La reunion d’information d'au- 
jourd’hui nous a rassures sur le fait que l'Afrique constituait 
toujours une priorite pour le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR), ce qui est egalement le cas 
pour les Pays-Bas. Lors des allocations de fonds, nous 
ferons tout notre possible pour maintenir un equilibre, par 
exemple, en fournissant des contributions supplementaires 
pour l'Angola au Programme alimentaire mondial et au 
HCR. 

Nous devons adopter une demarche coherente lorsque 
nous examinons les situations d’apres conflit. Des normes 
universelles doivent etre appliquees en la matiere et ce doit 
etre le cas, notamment en Sierra Leone. Les violations des 
droits de l’homme dans ce pays exigent des mesures pro- 
portionnelles a leur ampleur. Dans ce contexte, les Pays-Bas 
sont d’avis que l'amnistie generate en Sierra Leone, telle 
qu’elle a ete prevue dans le traite de paix de Lome, devrait 
etre revue car nous avons de bonnes raisons de croire — et 
ceci est aujourd’hui largement accepte — que le fait de 
tenir les auteurs de violations de droits de l’homme respon- 
sables de leurs crimes contribue a la reconciliation et a la 
stabilite d’un pays. Ma premiere question a Mme Ogata est 
la suivante : est-elle d'accord pour dire que le maintien du 
principe de P obligation de rendre compte pourrait avoir 
egalement une incidence benefique sur les programmes de 
retour volontaire des refugies? 

S’agissant de la situation au Rwanda, nous estimons 
que dans toutes les regions, a Pexception du nord-ouest du 
pays, la phase de secours est terminee depuis un certain 
temps. Le Haut Commissaire a signale, a juste titre, qu’il 
existait encore un ecart important entre les secours et le 
developpement. Nous demandons aux membres competents 
de la famille des Nations Unies, notamment aux institutions 
de Bretton Woods, de cooperer en vue de mettre au point 
une strategic coherente commune pour le Rwanda. Les 
resultats des discussions menees dans le cadre du processus 
de Brookings exigent une mise en oeuvre rapide dans le 
pays. 

Les Pays-Bas sont particulierement preoccupes par le 
sort des enfants deplaces, notamment des enfants soldats, et 
nous nous felicitons de la cooperation entre le HCR et le 
Fonds des Nations Unies pour Penfance (UNICEF). 
Mme Ogata pense-t-elle que ces deux organisations, en 
cooperation avec le Representant special pour la protection 
des enfants en periode de conflit arme, possedent P expe¬ 


rience necessaire pour mener a bien la reinsertion des 
enfants soldats? 

Nous sommes egalement preoccupes par la situation 
des personnes deplacees en Angola auxquelles les organisa¬ 
tions humanitaires n’ont pas, ou pas suffisamment, acces en 
raison de la mainmise de l'UNITA sur certains chefs-lieux 
de provinces. Par ailleurs, les convois de secours et les 
travailleurs humanitaires sont parfois la cible d’attaques, ce 
qui bloque l’acheminement de Paide humanitaire. II est 
done essentiel que le Gouvernement angolais et l’UNITA 
cooperent avec le HCR pour assurer l’acheminement de 
l’assistance de secours d’urgence dans toutes les zones. 

Nombre de problemes humanitaires ont une compo- 
sante paix et securite internationale. Dans son rapport, 
presente en 1998, sur les causes des conflits en Afrique, le 
Secretaire general demandait instamment la mise en place 
d’un mecanisme international d’aide aux pays d’accueil afin 
de maintenir la securite et la neutralite dans les camps de 
refugies. Dans ce contexte, nous nous felicitons de la 
decision prise par le HCR d'examiner les problemes de 
securite lies aux refugies burundais se trouvant en Tanzanie, 
pays faisant face a un probleme de camps dramatiquement 
surpeuples. 

J’aimerais terminer en posant une derniere question a 
Mme Ogata sur les repercussions des combats, provoques 
par les milices rebelles, qui se poursuivent en Republique 
democratique du Congo. Le Haut Commissaire pourrait-elle 
nous dire quelques mots sur les rapports concernant le 
depart de plusieurs milliers de combattants hutus — en 
particulier des miliciens des ex-FAR et Interahamwe — des 
camps de refugies vers le Congo (Brazzaville) pour etre 
ensuite recrutes, formes, armes et deployes en Republique 
democratique du Congo? 

M. Richmond (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais, au nom du Gouvernement britan- 
nique, adresser nos condoleances au roi Mohamed VI et a 
sa famille, ainsi qu’au Gouvernement et au peuple du 
marocains a l’occasion du deces du Roi Hassan II. Je 
souhaiterais ici rendre hommage a ses nombreuses realisa¬ 
tions, notamment dans le cadre des efforts inlassables qu’il 
a deployes pour faire progresser la paix au Moyen-Orient. 

Par ailleurs, je voudrais remercier Mme Ogata de son 
expose extremement utile. II est juste que Ton nous rappelle 
les chiffres et V ampleur du probleme des refugies en Afri¬ 
que et ce que Ton attend du Conseil de securite et de la 
communaute internationale dans son ensemble. La crise 
recente au Kosovo n’a aucunement modifie la determination 
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du Gouvernement britannique d’aider l’Afrique a faire face 
a ses problemes. Nos engagements de financement bilate- 
raux restent fermes et nos dons au Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) — dont le plus 
recent, en mars, s’est eleve a 10,5 millions de dollars — ne 
sont generalement pas affectes a des comptes particuliers : 
c’est done au HCR de decider de leur utilisation. 

A la lumiere des accords signes a Lome et a Lusaka 
qui, ainsi que Fa souligne Mme Ogata, ont fait naitre une 
possibility reelle de mettre fin a des conflits de longue date, 
j’aimerais poser une ou deux questions. 

Premierement, le HCR a-t-il deja elabore des projets 
pour aider les refugies se trouvant actuellement en Guinee 
et ailleurs a retourner en Sierra Leone? Le processus a-t-il 
deja ete engage et, si ce n’est pas le cas, quelles sont les 
principales conditions qui doivent etre remplies avant que 
les refugies ne puissent commencer a rentrer chez eux? 

Deuxiemement, c’est avec une grande satisfaction que 
nous avons appris la nouvelle selon laquelle le HCR a repris 
le rapatriement des refugies rwandais mais je voudrais 
savoir si le HCR entrevoit des problemes en ce qui 
concerne F identification des miliciens des ex-FAR et 
Interahamwe et si des mesures sont prevues a cet egard. 

M. Petrella (Argentine) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je souhaiterais exprimer mes sinceres condoleances 
ainsi que celles de ma delegation a la delegation, au peuple 
et au Gouvernement marocains a Foccasion du deces de 
S.M. le Roi Hassan II. Son oeuvre politique a ete determi- 
nante pour creer un climat propice au reglement du conflit 
au Moyen-Orient et d’autres situations dans la region. 

Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de la 
maniere professionnelle et efficace dont vous dirigez les 
activites du Conseil et vous remercier d’avoir convoque 
cette seance officielle. Nous esperons que cette pratique se 
fera plus frequente dans Finteret de Fensemble des Mem- 
bres de FOrganisation des Nations Unies, et ce, en particu- 
lier chaque fois que de hauts fonctionnaires presenteront des 
rapports concernant les grandes questions examinees par le 
Conseil de securite. 

Nous remercions Mme Ogata de son expose et nous 
souhaitons lui exprimer notre reconnaissance ainsi qu’a tout 
le personnel du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) pour leur devouement. Les paroles que 
Mme Ogata a prononcees renforcent notre conviction que le 
Conseil de securite doit accorder la plus grande attention 
possible aux aspects humanitaires des conflits, ce qui est 


tout a fait compatible avec les fonctions fondamentales du 
Conseil. Actuellement, les notions de paix et de securite 
comprennent egalement des aspects lies a la justice, aux 
droits de l’homme et au developpement. L’evolution quali¬ 
tative de cette notion doit etre suivie, etant donne qu’elle 
ouvre une voie nouvelle permettant d’ameliorer le bien-etre 
des peuples et d’assurer une solution durable, reposant sur 
des bases solides, a la majorite des conflits internes inscrits 
a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

Ce sont ces conflits qui engendrent le plus grand 
nombre de refugies, de personnes deplacees et de violations 
massives des droits de Fhomme, comme on peut le consta- 
ter a la lecture des proces-verbaux du Conseil de securite et 
des rapports du Secretaire general. Pour regler ces conflits, 
il convient d'agir de maniere systematique, e’est-a-dire, 
dans la mesure du possible, a la fois sur les fronts politique, 
humanitaire et economique, et ce, dans le pays et la region 
ou se pose le probleme. 

A cet egard, les problemes de FAfrique ne sont guere 
differents de ceux qui se presentent dans d’autres regions du 
monde. Comme le mentionne la Declaration d’Alger du 14 
juillet dernier, ces conflits sont des retombees du conflit 
Est-Ouest et se nourrissent d'une situation economique 
precaire et de la faiblesse des institutions gouvernementales. 
S’il est vrai que la penurie de ressources aggrave la situa¬ 
tion que je viens de decrire, il est necessaire, si l’on veut 
encourager les investissements et d’autres mesures econo- 
miques, de mettre d’abord en place un cadre politique 
adapte a la meilleure utilisation possible de l’aide humani¬ 
taire. A cet egard, nous felicitons le Programme alimentaire 
mondial de l’aide d’urgence de 106 millions de dollars 
qu’elle a recemment debloquee pour venir en aide a cinq 
pays africains. 

La tache est enorme et les chiffres sont eloquents. Le 
rapport du Secretaire general en date du 15 juillet dernier 
sur le deployment preliminaire des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo mentionne la presence 
de 300 000 refugies sur le territoire, outre les 700 000 
personnes deplacees. Mme Ogata vient de nous apporter 
d’autres informations concernant la situation dans d’autres 
pays de la region. Nous voulons croire que les ressources 
debloquees seront proportionnelles aux besoins, pour dissi- 
per l’impression que l'on se preoccupe moins des problemes 
africains. Il convient done de feliciter Mme Ogata de 
consacrer plus de 40 % des ressources dont elle dispose aux 
situations d’urgence sur ce continent. 

S’il est vrai que les accords de Lome — qui met fin 
au conflit en Sierra Leone — et de Lusaka — relatif a la 
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Republique democratique du Congo — ouvrent des horizons 
nouveaux, nous devrions nous demander ce que nous 
pourrions faire, nous, au niveau du Conseil de securite, pour 
aider le HCR et les differentes organisations humanitaires. 

D’une part, le Conseil pourrait contribuer a empecher 
et a contenir les catastrophes humanitaires en Afrique en 
prenant des mesures decisives dans les conflits dont il est 
saisi. La tache de prevention des crises humanitaires pour¬ 
rait s’inscrire dans un cadre plus large de maintien et de 
consolidation de la paix. L’existence d’une interdependance 
entre les violations des droits de 1'homme, les crises huma¬ 
nitaires et les menaces a la paix et a la securite est evidente. 
En consequence. Faction humanitaire est de plus en plus 
liee aux activites de maintien et de retablissement de la 
paix. 

D’autre part, le Conseil peut continuer de surveiller 
prudemment mais constamment les accords de paix men- 
tionnes. II faut eviter que le lien entre les conflits mal 
resolus, les problemes humanitaires qu’ils provoquent et le 
sous-developpement ne reunisse a nouveau les conditions 
propices a la reprise et a F aggravation des combats et des 
exactions humanitaires a Fencontre de la population civile. 

Tout cela rend necessaire la participation de personnel 
specialise a la tache humanitaire de developpement et de 
reconstruction, conformement au mandat du Conseil de 
securite et en vertu de la Charte. II importe done d’assurer 
au personnel humanitaire qui travaille dans les zones de 
conflit ou d’apres conflit les conditions de securite les 
meilleures possibles. Une fois de plus, nous rappelons qu’il 
est necessaire que les gouvernements et les parties concer- 
nees des Etats qui rccoivent sur leur sol du personnel de 
l'ONU et du personnel humanitaire respectent le droit 
international et les conventions sur la question. Le Conseil 
de securite doit inviter ces parties a declarer sans ambiguite 
leurs intentions sur ce point. 

Enfin, les parties a un conflit devraient reconnaitre que 
F adhesion aux conventions et aux instruments juridiques 
pertinents, notamment dans les domaines humanitaire, 
economique et des droits de 1’homme, et le respect de ces 
conventions et de ces instruments sont un premier pas 
necessaire pour montrer a la communaute internationale, 
aux donateurs et aux autres parties concernees que l'on est 
serieusement et definitivement engage dans la voie de la 
reconstruction. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Argentine des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 


Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de la Malaisie. 

La Malaisie s’associe aux autres membres du Conseil 
et adresse ses sinceres condoleances a S. M. le Roi Sidi 
Mohamed VI ainsi qu’au Gouvernement et au peuple 
marocains a Foccasion du deces du grand dirigeant qu’etait 
Hassan II, commandeur des croyants, dont les contributions 
a la paix internationale resteront dans les memories de bien 
des personnes aux quatre coins du monde. Puisse Allah lui 
accorder sa benediction. 

Je voudrais egalement m’associer aux membres du 
Conseil qui m’ont precede pour souhaiter la bien venue a 
Mme Ogata et la feliciter de son expose detaille et direct 
sur la situation en Afrique et des remarques tout a fait 
pertinentes qu’elle a faites sur la situation au Kosovo. Nous 
apprecions tout particulierement ses remarques sur le pro- 
bleme des disparites existant entre les deux situations. Je 
suis sur que cela sera pris en compte par le Conseil et par 
les membres de la communaute internationale au cours de 
Fexamen de ces situations et d’autres. 

Mme Ogata a souligne a la fois les aspects positifs du 
probleme des refugies en Afrique et certains aspects moins 
positifs, a savoir les problemes que doit encore regler la 
communaute internationale, et, en particulier, le Conseil. II 
est vrai que nombre de ces points de vue ont deja ete 
mentionnes, mais il est bon de les repeter, comme Mme O- 
gata 1’a fait dans son expose. A l’evidence, le travail du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies est 
tout a fait en rapport avec les travaux et les responsabilites 
du Conseil de securite, dans la mesure ou ils sont lies au 
succes des operations de maintien de la paix et aux activites 
connexes de mise en oeuvre des accords de paix et de 
relevement des pays et des populations pris dans des 
conflits. 

Mme Ogata a dit a juste titre que les problemes exis¬ 
tant en Afrique peuvent etre resolus s’il existe la volonte 
politique voulue et la determination de la part des dirigeants 
africains de resoudre ces problemes. Il est toutefois impor¬ 
tant — et Mme Ogata 1’a souligne — que ces realisations 
et ces progres soient soutenus et vigoureusement appuyes 
par la communaute internationale, notamment par le 
Conseil. La crainte des couts financiers d’une intervention 
internationale ne devrait pas nous empecher de prendre les 
engagements necessaries et d’appuyer les accords de paix 
conclus entre des pays africains engages precedemment dans 
un conflit. 
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Mme Ogata a egalement attire 1’attention du Conseil 
sur la fragilite de la situation qui regne dans de nombreuses 
regions d’Afrique, et sur le fait qu’alors meme que l’on 
conclut des accords de paix, les nouveaux horizons pour- 
raient bien ne pas rester longtemps ouverts et que la com- 
munaute internationale et le Conseil, en particulier, doivent 
saisir les occasions lorsqu’elles se presentent. 

II y a des paroles eloquentes de Mme Ogata qui, 
contrairement aux membres du Conseil qui sont les plus 
concernes par ces questions de fagon abstraite, continue de 
traiter de cette question de refugies et des problemes 
connexes de fagon quasi quotidienne. Comme elle l’a dit au 
Conseil, de retour de ses longs deplacements sur le terrain 
en Afrique, ses mots ont un resonance particuliere au 
moment ou le Conseil examine les importants accords de 
paix conclus en Sierra Leone et en Republique democrati- 
que du Congo, meme si pour ce dernier ce ne sont pas 
toutes le parties qui font signe. Ma delegation espere que 
le Conseil ne se privera pas d'appuyer 1’ application de ces 
accords et d’autres qui, nous l’esperons, seront conclus a 
Favenir. 

Nous devons nous rappeler que la contribution interna¬ 
tionale en Afrique n’a pas toujours ete negative; il y a eu 
des succes mais, malheureusement, les echecs ont plus 
souvent retenu F attention. II existe naturellement un besoin 
d’apprendre des deux experiences si nous voulons rester 
engages en Afrique. Des exposes de cette nature, suivis 
d’echanges de vues francs et approfondis entre les membres 
du Conseil et des personnes telles que Mme Ogata, diri- 
geant des institutions internationales et des Nations Unies, 
sur des questions importantes pour le Conseil se sont averes 
tres utiles. Nous savons tous que les realites des conflits qui 
se deroulent a l’interieur d’un Etat sont complexes. II est 
evident que les interventions peuvent etre et sont souvent 
difficiles et meme dangereuses, mais tres souvent, celles-ci 
ne peuvent etre ignorees si Fon veut eviter des catastrophes 
humanitaires et la generalisation insidieuse de Finstabilite. 
Nous estimons que si le Conseil veut etre a la hauteur de 
ses responsabilites au titre de la Charte, il ne peut se dero- 
ber a une participation qui bien souvent exige une interven¬ 
tion robuste et substantielle. 

Pour terminer, la Malaisie partage les avis exprimes ce 
matin par les membres du Conseil et elle juge done inutile 
de les repeter. Cela comprend certaines des questions que 
j’ai moi-meme souhaite soulever. Je suis sur que Mme Oga¬ 
ta trouvera le temps de repondre a certaines d'entre elles. 

Je m’associe aux autres membres pour vous rendre 
hommage, Mme Ogata, et a votre organisation pour le 


travail remarquable que vous realisez au nom de notre 
humanite a tous. Ma delegation espere que votre important 
expose et le ferme appel que vous avez lance en faveur 
d’un appui soutenu, resolu et durable au travail de votre 
organisme, notamment dans le contexte de la mise en 
oeuvre des accords de paix en Afrique, seront particuliere- 
ment utiles lorsque le Conseil continuera d’examiner ces 
questions ces prochains jours. Je vous remercie de nouveau 
de votre expose. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je vais donner la parole a Mme Ogata qui va repondre 
aux commentaires et suggestions faits par les membres. 

Mme Ogata (Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies) (parle en anglais ) : Je voudrais d'abord 
remercier les membres du Conseil de securite de Finteret et 
de Fappui qu’ils portent au travail du HCR et a celui de 
mes collegues, notamment sur le terrain. Je pense que si je 
me fais l’echo de Finteret, des questions et des remarques 
du Conseil, ces personnes seront tres encouragees. Je pense 
qu’il est tres encourageant de savoir combien le Conseil de 
securite lui-meme envisage les questions humanitaires 
comme un prolongement de ses propres responsabilites et 
interets. Les refugies sont surtout victimes de conflits du 
genre que j’espere vivement voir le Conseil de securite 
pouvoir regler. 

Vu les contraintes de temps, je dirai quelques mots sur 
la question generate de la securite, sur le suivi de la resolu¬ 
tion 1208 (1998) du Conseil de securite et sur l’eventail 
d’options que nous suivons de pres avec le Departement 
charge des operations de maintien de la paix. Nous avons 
fait F etude. Il existe des options que nous, Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies, pouvons realiser. 
Nous pourrions les qualifier d'options «douces». Elles vont 
des efforts destines a creer des camps loin des frontieres 
aux systemes d’assistance et de distribution aussi equitables 
et transparents que possible et au fait d’essayer de maintenir 
le caractere civil des camps. Il s’agit du defi le plus difficile 
mais je pense que dans des situations telles que la Guinee 
et l’Albanie, nous avons tout fait pour maintenir la nature 
civile des camps, en empechant des armes et des elements 
armes de s’y infiltrer. 

S’agissant des options «medianes», qu’avons-nous fait 
precisement? Nous avons pris des mesures pour contribuer 
a former une police locale. Nous Favons fait au Kenya et 
aussi en Tanzanie, fournissant du materiel, des equipements 
radio, des vehicules et d’autres formes d’appui destine a 
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motiver la police pour qu’au moins les camps de refugies 
soient liberes de toute activite armee et de toute formation 
militaire. C’est la une action concrete que nous avons 
realisee. Je pense que nous avons egalement mis en place 
du personnel de liaison. Nous 1’ avons fait lors de la crise au 
Zaire. Nous avions du personnel de liaison au Zaire pour 
superviser la formation de certaines forces chargees du 
maintien de l’ordre. Un agent de liaison se trouvait egale¬ 
ment en Tanzanie. Et je pense qu’a ce niveau, nous aime- 
rions recevoir un appui accru de la part des donateurs. L’on 
pourrait ameliorer la situation car l'idee est que nous de- 
vrions maintenir le caractere civil de tous les camps de 
refugies. 

Pour la question de F option «maximale», a savoir 
jusqu’a quel point nous comptons sur les forces internatio- 
nales de maintien de la paix et la fagon dont nous pouvons 
faire participer rapidement des contingents de police inter- 
nationaux, que ce soit au Kosovo ou dans d’autres regions 
d’Afrique, je voudrais reellement solliciter les idees et les 
initiatives tres positives et imaginatives du Conseil. 

S’agissant de forces de maintien de la paix au plan 
regional, nous avons entame des consultations beaucoup 
plus approfondies avec le Groupe de controle de la Com- 
munaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(ECOMOG), afin d’essayer d’introduire un element huma- 
nitaire dans leurs operations. Je ne sais pas comment les 
forces de FECOMOG vont agir a l’avenir, mais je considere 
qu’il est tres important qu’il y ait la-bas des forces de 
maintien de la paix a Fechelle regionale qui seraient en 
contact avec nous et que nous puissions mieux contribuer 
aux aspects humanitaires. 

Ce que je veux dire dans le contexte africain est qu’il 
existe effectivement une possibility de cessez-le-feu et de 
paix. Je pense qu’il incombe a l'Organisation de l'unite 
africaine (OUA) et a l’Organisation des Nations Unies de 
prevoir des systemes d'appui. Comment peut-on reellement 
concretiser la paix qui est en vue? C’est la que j’attends la 
contribution du Conseil. 

Avec l’OUA, nous avons eu des relations de travail 
tres etroites, d’autant plus que l’on celebre le trentieme 
anniversaire de la Convention de l'OUA sur les refugies. Et 
c’est dans cet esprit que nous avons oeuvre en collaboration 
avec l'OUA en essayant de faire en sorte qu’une protection 
internationale soit assuree aux refugies en Afrique et qu’une 
aide appropriee leur soit fournie. Ceci n’a pas toujours ete 
facile mais nous avons de bonnes relations de travail, 
surtout Fan dernier, lorsque l’OUA et le HCR ont tenu en 
mai la reunion de Kampala. Nous avons eu F impression que 


des progres avaient ete faits, au moins sur la question de 
F orientation — la protection des refugies, les principes a 
respecter en ce qui concerne les questions de refugies et 
humanitaires et la fagon d'assurer que la securite nationale 
n’est pas menacee par la presence de refugies. C’est une 
question qui reste en suspens. 

Toutefois, le suivi immediat de la reunion de Kampala 
a ete rendu difficile, surtout par la reprise des hostilites, 
depuis aout, au Congo. C’est pourquoi le cessez-le feu est 
si important de mon point de vue. II pourrait etre une fagon 
d’obtenir un appui accru au respect du cesse-le-feu pour que 
les elements essentiels de la reunion de Kampala soient 
effectivement concretises. 

II y a eu une question sur la maniere de menager des 
couloirs de securite et de fournir une assistance aux refu¬ 
gies. Ceci depend reellement du type de garanties que nous 
pouvons obtenir des parties en conflit pom savoir si Faeces 
sera assure. C’est un point sur lequel j’ai beaucoup insiste 
aupres du President Kabila, il y a a peine deux semaines. 

II y a eu plusieurs questions bien precises auxquelles 
j’estime devoir repondre. En ce qui concerne le finance - 
ment, je suis tres heureuse de constater que vous vous 
interessez de pres a cette question. Notre budget total pour 
FAfrique pour 1999 se chiffre a 302 millions de dollars et 
comprend 137 millions pour le programme general annuel 
pour lequel nous recevons des fonds que nous nous attri- 
buons, et 165 millions destines aux programmes speciaux, 
e’est-a-dire les appels propres aux pays donnes. Pom les 
programmes speciaux qui regroupent les programmes 
specifiques a la region des Grands Lacs, au Rwanda, a la 
Sierra Leone, a la corne de FAfrique et a FAngola, la 
reponse a tout juste ete de 25 %. Pour le programme gene¬ 
ral, nous avions regu 62 % des fonds au 13 juillet. 

Nous voudrions que l’on soit davantage conscients de 
F importance du fmancement pour les refugies en Afrique. 
En Sierra Leone, au Liberia et au nord-ouest de la Somalie, 
les operations sont au bord de la paralysie en raison des 
fonds vraiment tres limites que nous avons regus. Le finan- 
cement est essentiel si l’on veut consolider la paix et offrir 
des soins aux refugies et assurer leur entretien, qu’ils se 
trouvent dans un pays qui leur a donne asile ou dans leur 
pays d’origine. qui n’est pas arrive a un stade leur perrnet- 
tant de rentrer chez eux. Je pense que la plupart des solu¬ 
tions aux problemes a grande echelle concernant les refugies 
se presentent sous la forme du rapatriement, mais il y a 
egalement beaucoup d’importants programmes locaux 
d'insertion ainsi que de reinstallation. Le financement 
constitue done un aspect tres important auquel les membres 
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du Conseil pourraient s’attacher parce que c’est en grande 
partie grace au financement que l’on peut consolider la 
paix. 

Lier les problemes de pauvrete en Afrique au regie - 
ment des conflits necessite egalement un appui financier et 
lier l’aide humanitaire au processus de developpement 
requiert egalement des fonds importants. Je pense done que 
c’est la un domaine important puisque toutes les activites 
operationnelles des Nations Unies dependent en fait des 
contributions volontaires. C’est pourquoi j’aimerais aussi 
que le Conseil de securite encourage le volet «financement» 
en tant que moyen de mettre en oeuvre ses initiatives de 
paix. 

Vous m’avez questionnee sur un certain nombre de 
problemes particulars. En Sierra Leone, en ce qui concerne 
le rapatriement, nous mettons en place des bureaux regio- 
naux a la frontiere nord du pays. Mon representant en Sierra 
Leone s’est vu confier la coordination humanitaire et recem- 
ment il s’est rendu dans les zones controlees par les rebel- 
les. II va maintenant se rendre a la reunion de Londres et 
j’espere qu’il y aura des accords plus concrets quant a la 
facon de poursuivre le programme de rapatriement qui a ete 
convenu. Je pense que tant que la paix tiendra, les refugies 
rentreront chez eux. Je ne pense pas qu’il y aura un retour 
massif rapide comme celui que nous avons vu au Kosovo. 

On m’a demande quel etait mon avis en ce qui 
concerne la clause d’amnistie que renferme Faccord de 
Lome. Je dois etre franche avec vous. Je ne suis pas a 
meme de vous donner mon avis sur un accord qui a ete 
conclu entre deux parties. Je crois avant tout que la paix est 
tres importante. Lorsque je me suis rendue en Sierra Leone 
et en Guinee et que j’ai parle avec les refugies dans diffe- 
rents endroits, j’ai vu qu’ils souhaitaient la paix. 

Pour ce qui est du Rwanda et de la question du rapa¬ 
triement des refugies du Rwanda, on s’est entendu sur un 
point de rassemblement dans la region du Kivu. Je ne sais 
pas ou sont situes ces points de rassemblement mais il y en 
aura plusieurs. Les gens qui veulent retourner chez eux se 
rassembleront dans ces points et devront etre desarmes. Us 
rendront leurs armes et iront dans ces centres de rassemble¬ 
ment et du moment que ces conditions sont satisfaites ils 
seront ramenes au Rwanda. Nous les aiderons au niveau des 
transports et le Gouvernement rwandais a accepte de les 
accueillir. Il ne sera done pas necessaire de proceder a un 
filtrage. Le fait qu’ils remettent les armes et se rendent dans 
les centres de rassemblement indique clairement leur desir 
de rentrer chez eux. 


En Republique du Congo (Brazzaville), les dispositions 
sont considerablement differentes et nous negocions encore 
les details, mais nous allons designer un endroit au nord du 
Congo (Brazzaville) oil l’on demandera aux gens de cesser 
de participer au conflit et de partir. Il faudra bien sur les 
desarmer egalement quand ils se rendront dans ces points. 
On leur fournira une assistance ponctuelle et ils devront 
s’engager dans des activites pacifiques comme, par exem- 
ple, 1’agriculture. Le fait qu’ils quittent la region qui leur 
permet de prendre part au conflit sera un signe supple - 
mentaire indiquant leur intention de renoncer au combat. 

Nous avons essaye de recourir au filtrage au Congo 
(Brazzaville) et dans les pays voisins — et cela a ete tres 
difficile. Nous en sommes done arrives a une separation de 
fait et je pense que ceux qui ont continue de combattre ou 
qui n’ont pas renonce a leurs armes ne pourront vraiment 
pas compter sur une protection internationale. Je pense que 
c’est la notre interpretation de la situation. 

En ce qui concerne le Gabon, nous etudions les proble¬ 
mes sur lesquels vous nous avez interroges et nous allons 
voir les dispositions que nous pouvons mettre en place. 

S’agissant des enfants soldats, les Congolais qui se 
sont rendus en Republique centrafricaine sont un groupe 
mixte. Il y a des soldats, des civils et des enfants soldats. 
Nous essayons d’atteindre ces enfants soldats mais c’est la 
une question tres compliquee parce que le HCR ne s’occupe 
pas de soldats. En meme temps, ce sont des enfants, alors, 
que faire? Il s’agit la d’un nouveau type de situation 
concrete que nous commen 5 ons a examiner et il nous faudra 
certainement consulter nos autres partenaires, le Comite 
international de la Croix-Rouge, le Londs des Nations Unies 
pour l’enfance et, bien sur, la Republique centrafricaine 
elle-meme. C’est done une question tres complexe. Pour ce 
qui est de la demobilisation des enfants soldats, il nous 
faudra encore reflechir a la question de savoir qui decide 
des mesures a prendre. 

En ce qui concerne les refugies venant de la Republi¬ 
que democratique du Congo, il y en a 25 000 en Zambie et 
environ 80 000 en Tanzanie. Le groupe qui s’est rendu en 
Republique centrafricaine nous a cause beaucoup d’inquie- 
tude. Les refugies en provenance du Burundi et du Congo 
qui fuient vers la Tanzanie imposent a ce pays une tres 
lourde charge. 

J'espere avoir repondu a la plupart de vos questions. 
Si ce n’est pas le cas, j’y repondrai volontiers au niveau 
bilateral apres la seance. Permettez-moi de vous remercier 
une fois de plus d’avoir pose vos questions. Je pense que 
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ces questions sont matiere a reflexion alors que nous pour- Le President (parle en anglais) : Je remercie 

suivons nos operations. Mme Ogata des eclaircissements qu’elle nous a fournis ainsi 

que des reponses qu’elle nous a donnees. II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil a ainsi 
acheve la phase actuelle de 1’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 10. 


29 



